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Du 26 février au 6 mars, c’est le temps des retrouvailles  
avec le Salon international de l’agriculture. Un événement important 
pour le groupe MSA qui propose chaque jour de nombreuses animations 
sur son stand, y installe cette année une maison France services 
pour accompagner les visiteurs dans leurs démarches, et accueille 
des temps forts – comme un plateau télé en partenariat avec La France 
agricole.  

Cette 58e édition, qui se tient en période préélectorale, est évidemment 
marquée par la visite des candidats en campagne pour la présidentielle. 
Nous sommes fin prêts pour les recevoir et leur présenter nos propositions 
qui entendent contribuer à améliorer l’avenir et la cohésion sociale  
dans les territoires ruraux.  

Ces derniers mois, nous avons organisé des ateliers en régions 
et une consultation sur Internet pour réfléchir sur diverses thématiques : 
accès aux soins, aux services publics, accompagnement des familles 
et des jeunes, insertion, emploi, prévention du mal-être en agriculture… 
Nous porterons haut et fort, auprès de nos visiteurs et des personnalités 
politiques, les 10 propositions citoyennes pour la ruralité qui ont émergé 
de ces travaux. Notre ambition est d’apporter notre savoir-faire 
et notre connaissance aiguisée du milieu rural pour concourir à la mise 
en place de solutions pérennes et répondre aux problématiques 
spécifiques rencontrées par les habitants, tant dans leur vie personnelle 
que professionnelle. En d’autres termes, inscrire la ruralité au cœur 
du prochain quinquennat, promouvoir de nouvelles formes de services 
au plus près des lieux de vie, valoriser l’emploi et le développement 
pour répondre à l’exigence forte de l’égalité des territoires. 

Pascal Cormery,  
président de la MSA

 A C T U A L I T É S 

En régions
P. 03

Vie de l’institution
P. 06

En image
P. 07

 T E R R I T O I R E S 

Lauréat Inclusion & ruralité
Deux bouts : une ferme  
bien assise  
P. 08

 E N J E U X 

Mon espace santé
« Redonner le pouvoir  
aux citoyens » 
P. 12

 S U R  L E  W E B 

P. 14

 D O S S I E R 

Petite enfance 
Développer des modes  
de garde adaptés  
P. 15

 R E N C O N T R E S 

Présence Verte
Marie-Claire a l’alarme à l’œil 
P. 24

Paniers solidaires
Aider les travailleurs modestes 
P. 26

Véronique Malo, élue MSA 
« Apprendre à regarder  
et oser aller vers l’autre » 
P. 28

Le destin en or de Chantal Cador
Prendre soin  
de toute la population 
P. 30

Prix innovation solidaire  
& territoires
Améliorer le quotidien  
des seniors
P. 31

 E N  P R AT I Q U E 

Mon espace santé
Un pas de géant  
dans le numérique
P. 32

Installations en agriculture  
en 2020
De nouveau en fort recul
P. 34 

édito

Inscrire la ruralité  
au cœur du prochain 
quinquennat    

Le Bimsa  
est imprimé  
sur du papier  
certifié PEFC.

La reproduction 
d’articles du Bimsa est 
subordonnée à une 
autorisation préalable



 LE BIMSA MARS 2022   03

A C T U A L I T É S

En régions

Maine-et-Loire 

Halte aux arnaques
Vendredi 25 février une soirée 
spectacle débat Halte aux 
arnaques et démarchages abusifs 
a été proposée aux retraités 
de Tiercé et de ses environs, 
au cinéma Pax.  
Ce moment convivial,  
organisé par Clic Nord Est Anjou,  
un partenaire de la MSA  
Maine-et-Loire, a offert les outils 
qui aident à mieux identifier 
les structures ressources pour 
s'informer et transmis des 
astuces permettant de déjouer 
les tentatives de tromperie. 

35,8 %

Poitou

Dormir du 
sommeil du juste

 
Que connaît-on du sommeil et 
de son rôle dans la vie quotidienne ? 
C’est pour répondre à cette question 
et donner des éléments de réponse 
que MSA services Poitou propose 
tout au long du mois de mars un cycle 
d’ateliers sur le sujet avec des séances 
consacrées à l’évolution du sommeil 
au cours de la vie, aux comportements, 
aux causes et conséquences des 
perturbations, à l’agenda et profil  
de dormeur, aux recettes pour mieux 
dormir… L’action de prévention 
déployée en vue d’améliorer  
ce moment particulier de repos  
et de récupération s’adresse aux 
seniors quel que soit le régime  
de retraite. La première séance  
a lieu le 15 mars de 14 h à 16 h 30  
à Châtellerault. Informations 
disponibles sur msaservices-poitou.fr. 

des installés jeunes 
ou tardifs se déclarent 

pluriactifs en 2020  
contre 34,9 % en 2019. 

Beauce Cœur de Loire

Prendre soin de soi  
et de son cheval 

 

« Prenez soin de votre corps, c’est 
le seul endroit où vous êtes obligés 
de vivre. » Cette citation de Jim  Rohn 
est le fil conducteur déroulé par 
Karim  Laghouag, médaillé olympique, 
et Guy  Bessat, coach sportif de haut 
niveau, lors de la formation préparation 
physique et mentale du cavalier, dis-
pensée au centre équestre Les Écuries 
du Val de l’Eure en Eure-et-Loir.  

Lors de la journée du 21 janvier der-
nier, les participants découvrent com-
ment se préserver et favoriser la per-
formance dans les métiers équestres 
quels qu’ils soient. Une thématique fon-
damentale selon Gilles Breton, conseil-
ler en prévention à la MSA Beauce 
Cœur de Loire, à l’origine de l'action : 
« La filière hippique a le triste privilège 
d’être sur la 1re place du podium depuis 
2018 en termes de fréquence d’acci-
dents du travail. Nous nous mobilisons 
depuis de nombreuses années avec des 
formations telles que la connaissance 
du comportement du cheval ou la ges-
tion des chutes. »  

Pour Guy Bessat, « ce n’est pas une 
fatalité d’avoir mal dans cette filière, 
l’équitation n’est pour rien dans ce 
constat, c’est la façon de pratiquer qui 
est en cause ». Il distingue les causes 
directes des traumatismes comme 
les chutes, de celles indirectes, issues 
de désordres statiques, musculaires et 
tendineux. À en croire Karim Laghouag, 
ces dernières « ne sont pas forcément 
traumatiques mais relèvent souvent 
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d’un phénomène de compensation ». 
Elles résultent notamment « de jour-
nées de travail particulièrement longues, 
d’une accumulation de fatigue, de dou-
leurs chroniques qu’on ne traite pas ou 
pour lesquelles on attend trop souvent la 
limite pour consulter ». Outre la fatigue, 
le manque de préparation physique est 
également en cause.  

Si les stagiaires invoquent un 
manque de temps, les formateurs 
précisent que cette préparation relève 
d’une routine qui ne nécessite pas d’y 
passer des heures. Tout est question 
d’automatismes physiques et mentaux 
qui s’acquièrent par l'intégration d’exer-
cices simples à ses gestes quotidiens.  
L’habitude à prendre s’articule autour de 
trois axes : l’échauffement et la récupéra-
tion, le développement de ses capacités 
et le travail de sa respiration. Les béné-
fices à en tirer concernent l’humain, qui 
gagne en performance, en aisance phy-
sique et technique, en prise de décision 
et en analyse de l’action à réaliser mais 
également l’animal puisqu’un corps se 
portant bien donne du confort au cheval. 

Guy Bessat et Karim Laghouag 
interpellent les stagiaires sur le fait 
qu’ils exercent « un métier où il faut 
durer dans le temps, votre corps est 
votre capital le plus précieux, vous devez 
en prendre soin pour aller le plus loin 
possible sans souffrir ». Cette vigilance 
ne doit pas être mise en place parce 
qu’on a mal mais pour anticiper et se 
donner la capacité d’aller plus loin. 

msaservices-poitou.fr


Corse

Aux petits soins pour les habitants

Mayenne-Orne-Sarthe

Coup de pouce connexion

Afin de garantir une offre de soins 
accessibles à tous les habitants vivant 
en milieu rural, la MSA de la Corse vient 
de signer deux conventions avec la 
maison de santé pluriprofessionnelle 
d'Île-Rousse, en Balagne, une région 
agricole. L’objectif vise à développer des 

L’opération Ateliers coup de pouce 
connexion, initiée depuis octobre 2021 
par la MSA Mayenne-Orne-Sarthe, 
en partenariat avec la communauté 
de communes de la Champagne 
conlinoise et du Pays de Sillé (4CPS), 
a permis à quatre adhérents de la MSA 
de se familiariser avec l’informatique et 
d’apprendre à naviguer sur Internet. Ils 
ont eu droit à douze séances de 2 h 30 
au Cybercentre, l’espace numérique 
public de la communauté de com-
munes de Sillé-Guillaume. La dernière 
séance s’est tenue le 24 février dernier.    

Les bénéficiaires sont tous des 
actifs agricoles, salariés, personnes en 
arrêt de travail ou exploitants agricoles 
éloignés du monde numérique ou qui, 
peu rassurés, ont souhaité consoli-
der leurs pratiques par l’acquisition de 

A C T U A L I T É S
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de psychologue pour les adhérents 
MSA. Celui-ci concerne plus particuliè-
rement les personnes qui ont renoncé 
aux soins en raison de difficultés 
financières et ceux qui ont besoin d’un 
suivi suffisamment rapide pour éviter 
une dégradation de leur santé. Chaque 
année, vingt-cing personnes vont pour-
voir bénéficier de ce forfait.  

L’autre convention a porté sur le 
déploiement du programme d'éduca-
tion thérapeutique des patients atteints 
de polypathologies (ET3P), compre-
nant le diabète, les maladies cardio
vasculaires, la bronchopneumopathie 
chronique obstructive (BPCO) ou 
lésions des bronchioles. Grâce à des 
ateliers dispensés par des profes-
sionnels de santé, les patients vont 
apprendre à connaître leur maladie, à 
en identifier les symptômes et à com-
ment réagir en cas de crises.  

Les séances aident à acquérir les 
bonnes attitudes et contribuent à amé-
liorer la qualité de vie des personnes 
qui peuvent parfois se sentir isolées 
par rapport à la gestion de leur maladie.

actions de soins préventifs et curatifs 
pour les populations de ces territoires, 
ce qui contribue à les rendre auto-
nomes et acteurs de leur santé.  

La première convention prévoit la 
mise en place d’un forfait de prise en 
charge de soins de diététicien et/ou 

solides savoirs. Tous viennent du grand 
canton de Sillé-le-Guillaume, dans le 
département de la Sarthe. 

Chaque fois, ils ont été mis en 

situation concrète d’utiliser le Web. Ils 
ont découvert comment mobiliser les 
bons outils pour mener leur recherche 
d’un service ou d’un site Internet. Ils 
ont par exemple appris à effectuer des 
démarches administratives en ligne et 
des achats de biens de consommation. 
Les fonctionnalités comme la télé
déclaration, la consultation d’un compte 
bancaire, la prise de rendez-vous médi-
cal… n'ont plus aujourd’hui aucun secret 
pour eux.  

Cerise sur le gâteau, l’achat d’un 
ordinateur reconditionné à 50  euros 
leur a été proposé dès le début du 
stage, ce qui permet par la suite de 
continuer à s’entraîner chez soi. Ils ont 
eu l’occasion de tester leur matériel 
informatique en présence du formateur 
tout au long de leur apprentissage.   
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Valérie Jereczek, médecin du travail, 
et Félix Prévost, conseiller en prévention 
du service SST de la MSA Nord-Pas 
de Calais, sont allés à la rencontre 
du réseau de vétérinaires en élevage 
des Hauts-de-France (Vét'el), dans  
le cadre de leur journée technique, 
organisée le 2 décembre  

Picardie

Infirmier du travail,  
un métier méconnu

La MSA de Picardie a participé 
au forum des métiers organisé le 
24  janvier à l’Institut de formation en 
soins infirmiers (Ifsi) de Laon dans 
l’Aisne. L’occasion pour Jérôme Vieville, 
infirmier à la MSA de Picardie, de pré-
senter son métier, et plus globalement 
toutes les actions réalisées par le ser-
vice santé sécurité au travail (SST).  

La MSA participe pour la deuxième 
fois au forum des métiers à l’Ifsi de 
Laon. En janvier 2020, peu de temps 
avant la crise sanitaire, son stand d’in-
firmier en SST a été le plus visité. Lors 
de cette édition, une trentaine d’étu-
diants se sont particulièrement intéres-

A G E N D A

Maine-et-Loire

Sival 
Du 15 au 17/03
Après une année d’absence à cause 
des conditions sanitaires, le salon 
des productions végétales 
spécialisées (Sival) ouvrira  
ses portes en mars au parc  
des expositions d’Angers.  
Cette 35e édition permettra  
aux professionnels d’échanger  
et de coconstruire l’avenir  
du végétal spécialisé. 
www.sival-angers.com

Pyrénées-Orientales

Medfel  
Du 27 au 28/04 
Le salon réunira au parc 
des expositions de Perpignan 
l’ensemble des acteurs de la filière 
fruits et légumes en regroupant 
200 exposants durant deux jours 
de salon et de conférences autour 
de ces tendances de consommation 
et de ces problématiques actuelles. 
L'événement est propice  
à la découverte des produits  
et services en lien avec  
ces thématiques essentielles. 
www.medfel.com

Loire-Atlantique

Préventica Nantes  
Du 17 au 19/05
Le grand salon de l’innovation 
pour la santé, la sécurité et la qualité 
de vie au travail se tiendra à  
Exponantes les 17, 18 et 19 mai. 
Prévenir les risques et (ré)inventer 
le travail après la crise sanitaire 
sont quelques-uns des thèmes 
qui seront abordés pendant 
trois jours, à l’occasion de 
180 conférences et ateliers proposés 
par près de 380 exposants. 
www.preventica.com

Pas-de-Calais 

Terres en fête  
Du 10 au 12/06 
Terres en fête est le grand  
rendez-vous agricole  
des Hauts-de-France. Organisé  
à Tilloy-lès-Mofflaines près d’Arras,  
il réunit plus de 450 exposants  
et accueille près de 70 000 visiteurs 
à chaque nouvelle édition.  
terres-en-fete.com
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Sur le web
Plus d’informations régionales  

lebimsa.msa.fr

sés aux missions attachées à ce poste 
encore trop peu connu.   

Les jeunes ont manifesté une forte 
curiosité pour le volet prévention de la 
profession lorsque Jérôme Vieville a pré-
cisé que la visite d’information et de pré-
vention menée par les médecins et les 
infirmiers est parfois le seul rendez-vous 
médical des salariés avec un profession-
nel de santé. 

La perspective d’un métier de ter-
rain, en délégation du médecin et en 
collaboration avec les préventeurs des 
risques professionnels les a également 
beaucoup captivés. L’intervention pré-
voit également la mise en pratique de la 
prévention au travers d’animations sur 
les troubles musculosquelettiques et 
les zoonoses.  

Certains étudiants se sont rensei-
gnés sur les démarches à engager 
pour accéder au poste d’infirmier en 
SST et les études à effectuer en plus 
du diplôme d’État d’infirmier. Ils sont 
175  dans tout le réseau MSA. L’année 
dernière, Jérôme Vieville a même eu 
l’occasion de tutorer une étudiante infir-
mière de l’Ifsi pendant huit semaines 
dans le cadre d’un stage pratique au 
sein du service SST. 

Nord-Pas de Calais 

Aux côtés des vétérinaires en élevage
à Sainte-Catherine-les-Arras. 
Lors d’une conférence destinée 
aux vétérinaires, Félix Prévost  
a présenté la formation «Comprendre 
son troupeau pour travailler en 
sécurité avec son chien» qui s'adresse 
aux éleveurs bovins, ovins et caprins. 
« Nous proposons et animons cette 
formation en partenariat avec la chambre 
d’agriculture et l’Institut de l’élevage 
(Idele), explique-t-il. Notre objectif est  
de donner des clés pour mettre en place  
une collaboration efficace et sécuritaire 
entre l’éleveur, son troupeau  
et son chien. » Valérie Jereczek a 
animé un stand sur les zoonoses afin 
d'informer au mieux sur les maladies 
transmissibles de l'animal à l'homme. 

 

www.sival-angers.com
https://www.medfel.com/
https://www.preventica.com/
https://terres-en-fete.com/


Bulle d’air  
à l’honneur 

Dans le cadre de la stratégie 
de mobilisation «Agir pour 
les aidants» 2020-2022, 
la caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie 
(CNSA) a constitué un jury 
de dix proches aidants 
qui vient de sélectionner 
quatre projets innovants 
et remarquables à destination 
des aidants. Objectif : faire 
connaître et essaimer ces 
initiatives sur le territoire. Bulle 
d’air, service de répit à domicile 
proposé par la MSA  
(www.repit-bulledair.fr), 
est l’une des réalisations 
exemplaires mises en lumière.  
En savoir plus : cnsa.fr. 

422 075    

Crise porcine 
Afin de soutenir les exploitants 
et employeurs les plus touchés 
par la crise conjoncturelle 
rencontrée par la filière porcine, des 
dispositifs de report de paiement 
des cotisations et contributions 
sociales et de prise en charge de 
cotisations sociales sont mis en 
place par le gouvernement dans le 
cadre du plan de soutien à la filière. 
Ceux qui ne seraient pas en mesure 
d’acquitter leurs charges sociales, 
peuvent, sans attendre, demander à 
bénéficier d’un report. Pour chaque 
échéance mensuelle ou trimestrielle 
pour laquelle ils le solliciteraient, 
une demande préalable devra être 
adressée à leur MSA.  
Plus d’infos sur le site msa.fr. 

retraités agricoles ont reçu 
fin février l'indemnité 

inflation de 100 euros. 

Une dynamique  
interrégimes consolidée

Renforcer l’accompagnement des 
aînés et apporter un véritable soutien 
pour la préservation de leur autonomie, 
c’est le sens de la dynamique dévelop-
pée depuis une dizaine d’années par 
les régimes de retraite de base. 

En 2017, la caisse nationale d'assu
rance vieillesse (Cnav), la caisse 
centrale de la Mutualité sociale agri-
cole (CCMSA), la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL) et l’État ont pour cela 
signé une convention. Leur engage-
ment commun se traduit par une ingé-
nierie de prévention «Pour bien vieillir».  

Afin de consolider ce dispositif 
d’action sociale pour la prévention et 
la préservation de l’autonomie des 
personnes âgées, l’Agirc-Arrco, régime 
de retraite complémentaire des sala-
riés du secteur privé, rejoint le mouve-
ment. Ce 26 janvier, les présidents des 
conseils d’administration et directeurs 
généraux des régimes de base et de 
l’Agirc-Arrco ont paraphé avec l’État, 
en présence de Brigitte Bourguignon, 
ministre déléguée en charge de 
l’Autonomie auprès du ministre des 
Solidarités et de la Santé, une conven-
tion formalisant les principes et orien-
tations de leur action sociale coor-
donnée dans le domaine du bien vivre 
et de l’avancée en âge. Cet accord 
pluriannuel fixe les engagements 
des quatre régimes signataires et les 
modalités de soutien des pouvoirs 
publics, pour une approche globale de 
la prévention et la préservation de l’au-
tonomie des personnes âgées.  

Le socle commun d’actions cou-

Sur le web
Pour en  savoir plus sur l’institution  

lebimsa.msa.fr
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vrira cinq domaines d’intervention  : 
l’accompagnement, l’information et le 
conseil pour bien vivre sa retraite et 
anticiper la perte d’autonomie ; l’élabo-
ration, le financement et la program-
mation d’actions collectives de pré-
vention en lien avec la caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie (CNSA), 
les conférences des financeurs de 
la prévention de la perte d'autono-
mie des personnes âgées (CFPPA) 
et les autres partenaires présents 
sur les territoires  ; la mise en œuvre 
d’accompagnements individuels pour 
les personnes âgées les plus fragiles ; 
une politique de prévention mettant 
l’accent sur le bien vieillir dans un chez 
soi adapté  ; une politique de soutien 
et d’accompagnement des retraités 
proches aidants.   

Au niveau local, les actions coor-
données de promotion de la santé et 
du bien vieillir relayées par les 18 struc-
tures régionales interrégimes se pour-
suivront en lien étroit avec l’État, la 
CNSA et les collectivités territoriales. 
Les comités régionaux d’action sociale 
de l’Agirc-Arrco contribueront aux 
côtés des régimes de retraite de base, 
à amplifier des actions de sensibili-
sation dans les principaux domaines 
d’intervention. 

www.repit-bulledair.fr
cnsa.fr
msa.fr
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Avec une quarantaine de spectateurs 
dans la salle, la volonté de participer 
est au rendez-vous puisque certains 
sont montés sur les planches pour 
donner la réplique aux comédiens. 

En image

Marne | 28 janvier
 

Bas les masques !
« C'est toi ma p'tit' folie... Toi qui boul'verses, toi qui renverses, tout ce qui était 

ma vie. » C’est en chantant les paroles de Ma Petite Folie, le tube de Line Renaud, 
que cinq joyeux trublions font irruption en fanfare dans une salle remplie 

de spectateurs aux cheveux grisonnants venus en nombre les applaudir. Trimbalant 
leur légèreté et leur enthousiasme, ils se dirigent tout droit vers la scène comme  

s’ils se rendaient à une grande fête. Un entrain qui va crescendo jusqu’au moment 
où ils atteignent l’espace scénique et se trouvent face au public.  

Là la réalité les fige. Un autre refrain les glace : ils entendent la voix grave  
du chef de l’État dérouler son discours du 16 mars 2020 et les inoubliables mots : 

« Nous sommes en guerre. » Exit la joie. La troupe sort les masques et le gel…  
Le pays entre dans l’ère du Covid et de ses variants. L’instant est historique. 

D’emblée, le débat théâtral C’est reparti pour la chorale, joué le 28 janvier dernier  
au centre social de Bétheny, près de Reims, pose le contexte de la pandémie  

afin d’exposer ensuite les situations douloureuses qui en sont issues pour les seniors 
et évoquer l’impact sur leur vie. Telle est la thématique de la pièce interactive  

mise en scène par la compagnie Entrées de jeu. Le virus a accentué l’isolement,  
privant nos aînés des activités qui les réunissent, les distraient et les lient.  

Conscients de ces effets, la MSA Marne Ardennes Meuse et l’association de santé, 
d’éducation et de prévention sur les territoires (Asept) Champagne-Ardenne 

ont organisé en début d’année cinq représentations de ce spectacle à leur attention… 
en optant pour un théâtre participatif qui donne la parole  

et offre l’occasion de s’exprimer. Une vraie catharsis. 

E N  I M A G E



 
Lauréat Inclusion & ruralité

Deux bouts :  
une ferme bien assise

En Gironde, à Vayres, le programme Inclusion & ruralité proposé par  
la MSA accompagne la ferme de l’association Deux bouts. Une structure dédiée à l’insertion  

par l’activité économique portée par des gens qui ont la niaque, et qui, de surcroît, sont balèzes  
en matière d’innovation. C’est aimable, et essaimable !  

T E R R I T O I R E S

Sur le web
lebimsa.msa.fr
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Des enfants de l’école de Vayres 
plantent les arbres de la ferme 
Deux bouts, une exploitation  
dédiée au maraîchage en 
agroforesterie sur sol vivant. 



Fabien Bertrand,
référent technique, maraîcher.

« Pendant la première partie de ma vie, je n’ai rien fait 
pour aider  : je n’ai pas donné une seule pièce aux per-
sonnes sans domicile fixe croisées dans la rue parce 
que j’étais convaincu que ça partirait dans l’alcool ! » Ces 
propos, nous serions nombreux à les endosser, nous 
autres les militants quotidiens de l’inhumanité, pour 
citer le groupe de rock français Noir Désir. Et pourtant 
aujourd’hui, ils sont tenus par un champion de l’insertion, 
Stéphane Boutin. Un beau jour, l’homme pressé, gérant 
d’une petite entreprise bordelaise spécialisée dans les 
études marketing à l’international dans le domaine du 
paiement électronique, marque le pas.  

En 2017, sa volonté de se lancer dans l’entrepre-
neuriat social rencontre celle d’un collaborateur de sa 
boîte, Nicolas  Chastel. Ce dernier a la fibre agricole  : 
en 2012, après des études en maraîchage, il monte 
une ferme bio. Il est même à l’origine du premier drive 
fermier girondin (1). Les deux compères se rejoignent sur 
le champ de l’accompagnement des publics éloignés de 
l’emploi et la lutte contre la grande précarité. Passer de 
la dématérialisation des échanges monétaires à la maté-
rialisation des rapports humains, c’est pas rien, comme 
engagement  ! L’association Deux bouts voit le jour. Elle 
accueille depuis mars 2020 des ménages défavorisés. Et 
non seulement elle leur fournit un emploi mais elle leur 
dégote également un toit, par le biais de l’intermédiation 
locative (2) ! 

C’est ce principe qui prévaut à la ferme Deux bouts. 
Officiellement inaugurée sans grande pompe mais 
bottes aux pieds le vendredi 4 février, elle s’étend sur 
deux hectares à l’ouest de Libourne, sur la commune de 
Vayres. Elle est située le long de la Dordogne, à l’endroit 
même où des flots de visiteurs s’agglutinent lors des gros 
coefficients de marée pour admirer les surfeurs du mas-
caret, cette fameuse vague de fleuve. Le lieu a récem-
ment reçu l’agrément atelier chantier d’insertion (ACI), 

16,
le nombre de salariés  
en insertion embauchés  
à la ferme dès cet été.
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J’ai récupéré 1 000 tonnes 
de matières organiques. 
C’est du broyat grossier, considéré comme 
du déchet, que j’épands pour donner 
à manger et un logis à la terre de la ferme. 
Je fais le lien avec l’insertion. Il n’existe 
pas de déchet humain. D’ailleurs, 
pour boucler la boucle, des travaux menés 
dans le cadre du projet de recherche 
Agrocapi (Inrae, AgroParisTech,  
école des Ponts) ― un programme  
sur les systèmes alimentation/excrétion 
et sur la gestion des urines et matières 
fécales humaines ― ont mis en évidence 
qu’après un simple stockage, l’urine 
humaine peut être utilisée comme  
engrais agricole. Ici, nous accueillons  
des personnes qui, parfois, ne savent 
même pas utiliser un tournevis  
et qui viennent pour reprendre  
un rythme. Avec eux, j’essaie d’instaurer 
une relation horizontale, où tout le monde 
s’entraide. Parmi eux, il y a des durs  
qui sortent de prison, par exemple.  
Mais je pars du principe que quelqu’un  
qui a connu des désordres, ce n’est  
pas à vie. Je m’inspire des préceptes  
de l’éducation populaire et ceux  
de la psychothérapie institutionnelle  
de Jean Oury, psychiatre et psychanalyste 
français. Je mets l’accent sur la 
dynamique de groupe, l’autonomie, 
l’émancipation, et c’est l’institution,  
avec ses cadres théorique et éducatif,  
qui vient policer les relations humaines.  
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délivré par la direction départementale de l’emploi, du 
travail et des solidarités (DDETS). Les aides apportées 
par l’État couvrent la totalité des revenus des salariés 
en insertion rémunérés par l’association. D’ici à fin 
juin, 16 personnes seront embauchées et formées au 
maraîchage agroforestier sur sol vivant certifié agri-
culture biologique (AB). À la fin de l’été, il est prévu de 
produire 100 paniers de fruits et légumes pour la vente 
directe (50 paniers pour deux personnes et 50 paniers 
pour quatre). L’association adhère au réseau Cocagne, 
qui rassemble 102 fermes biologiques en insertion par 
l’activité économique.  

Solution locale  
pour un désordre global 

Reconnue par les prescripteurs locaux, Deux bouts 
accompagne des personnes qui lui sont adressées par 
les maisons du département des solidarités (MDS), les 
centres communaux d’action sociale (CCAS), le plan 
local pour l’insertion et l’emploi (Plie), Pôle emploi, etc. 
La majeure partie d’entre elles sont issues des environs 
de Libourne. Trois parcours personnalisés leur sont pro-
posés, sur une durée maximum de deux ans : un accom-
pagnement et un logement, avec ou sans emploi sur le 

chantier d’insertion, ou un emploi seul. Le passage par la 
case Deux bouts garantit aussi de pouvoir bénéficier de 
certaines formations, comme le certificat d’aptitude à la 
conduite en sécurité (Caces). En coordination avec les 
acteurs locaux, la structure s’attache à lever les freins en 
matière de santé et bien-être, d’alimentation, de gestion 
financière, de mobilité… La demande est forte  : 70 per-
sonnes sont sur liste d’attente ! 

Pour assurer ses missions, l’association s’est 
dotée, entre autres, d’une accompagnatrice socio-
professionnelle, d’un référent logement, d’un maraî-
cher, d’un médecin bénévole, d’une coordinatrice 
et d’une chargée de communication et du mécé-
nat [cf. le site deuxbouts.org]. Sous peu, le recru-
tement d’un second maraîcher et d’une directrice 
devrait permettre le déploiement de six antennes 
sur le département  ―  après Libourne, dont celle de 
Saint-André-de-Cubzac ― pouvant accueillir 30 béné-
ficiaires chacune. Cible visée, à l’issue de l’accompa-
gnement : un logement en nom propre et un contrat à 
durée déterminée d’un minimum de six mois. Plus un 
bonus : « Deux bouts développe un réseau communau-
taire qui s’appuie sur la pair-aidance : chaque aidé qui 
entre dans le programme s’engage à devenir à son tour 
un aidant », indique Stéphane Boutin. 

De g. à d. : Marine Di Paolo 
(qui s'occupe du programme 
Inclusion & ruralité 
pour la caisse centrale 
de la MSA), Johanna 
Grandguillot (responsable 
de l’action sanitaire et 
sociale de la MSA Gironde), 
Gaëlle Martin (conseillère), 
Fabien Bertrand (maraîcher) 
et Clara Dumont  
(conseillère technique).

Stéphane Boutin, président et cofondateur 
de l'association Deux Bouts.

deuxbouts.org


Surfer sur la vague inclusive  

« Cette année, notre objectif est d’asseoir notre renta-
bilité avant d’essaimer le concept sur d’autres secteurs. 
Si nous parvenons à pérenniser notre activité, c’est 
aussi parce que nous sommes lauréats de l’appel à pro-
jets Inclusion & ruralité. C’est lui qui a sauvé le modèle 
économique de l’association  !  » Le parcours d’accom-
pagnement sur trois ans du programme national porté 
par la MSA comprend notamment un partenariat avec 
l’incubateur d'entreprise sociale Makesense [cf. France.
makesense.org], un soutien financier ainsi qu’un « travail 
en proximité avec les 35 caisses de MSA afin de valoriser 
les coopérations et l’impact territorial dans une logique 
de développement social (3) ». L’association Deux bouts 
peut donc compter sur Clara  Dumont, Gaëlle  Martin, 
conseillères techniques, et Johanna  Grandguillot, res-
ponsable de l’action sanitaire et sociale de la MSA 
Gironde, pour continuer de se développer et de dupli-
quer son modèle.  

Sur la ferme, l’activité bat son plein. « Sur les trois 
cents arbres fruitiers, 200 sont plantés par les élèves 
des écoles de Vayres. Il nous reste également à forer un 
puits, mettre en place un système d’irrigation, créer un 
lieu de vie en remplacement de nos préfabriqués, piquer 
de 20 000 à 30 000 plants, bâcher 2 000 mètres carrés 
de serres. » Sur le terrain, il est prévu de faire pousser 
une trentaine de variétés de légumes. Et encore, on est 
loin du compte  ! Les deux cofondateurs, Stéphane et 
Nicolas, bouillonnent de projets : un magasin de vente 
directe sur site, une épicerie solidaire, une ferme péda-
gogique, un espace à disposition des associations de 
la commune, un parking et un lieu de convivialité amé-
nagés en bord de Dordogne pour que la ferme devienne 
aussi le spot en vogue pour tous les amateurs de la 
vague. Y’a plus qu’à surfer !

 Franck Rozé

(1) Lire l’article du Monde, «Les agriculteurs tentés par le drive» :  
bit.ly/3ox99lW.
(2) L’intermédiation locative permet de loger dignement et en 
toute confiance des ménages en difficulté dans le parc privé. 
C’est l’intervention d’un tiers social (par exemple une association) 
entre le locataire et le bailleur qui permet de sécuriser les loyers et de 
simplifier les relations locatives. 
(3) Pour plus d’informations, consulter le site inclusion-ruralite.msa.fr.
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30
personnes seront  
accompagnées dans chaque 
antenne sur le département.

Nicolas Chastel,
cofondateur et chef de projet en mécénat  
de compétences.
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Nous avons conçu  
une application de gestion 
sur-mesure pour  
les travailleurs sociaux.  
Elle les déleste de toute la paperasserie 
et leur dégage du temps pour 
l’accompagnement social. Il existe déjà 
des logiciels développés par des grandes 
boîtes mais ils coûtent une fortune  
et ne sont pas personnalisables. Avec 
notre produit, le suivi au quotidien est 
facilité : toutes les démarches, tous  
les actes en faveur de la personne aidée 
y sont consignés. Il gère les flux des 
entrées et des sorties dans nos différents 
parcours d’accompagnement, entre autres. 
Le module de gestion des logements, 
accessible sur smartphone, numérise 
les états des lieux, les baux, les justificatifs 
de domicile, toutes les transactions 
financières… et génère automatiquement 
les demandes de numéro unique 
départemental de logement social.  
Un autre module est dédié aux appels  
à projets : sa comptabilité analytique 
permet d’établir, pour chaque financeur,  
un rapport en temps réel sur l’utilisation 
des fonds versés. Un autre module  
encore concerne la ferme : aide à la 
planification des plantations, gestion  
du stock de matériel, gestion des tâches 
quotidiennes, etc. Il ne reste plus  
qu’à commercialiser l’application.   

France.makesense.org
France.makesense.org
bit.ly/3ox99lW
inclusion-ruralite.msa.fr


Mon espace santé
« Redonner le pouvoir 

aux citoyens »
Ingénieur en télécommunication et directeur  
de la clinique Pasteur de Toulouse, Dominique Pon 
est responsable stratégique de la transformation 
numérique pour le ministère des Solidarités  
et de la Santé. Il a été nommé en 2019 avec 
Laura Létourneau, déléguée opérationnelle. Leur 
mission est de mettre en œuvre le virage numérique 
dans le cadre de Ma Santé 2022, renforcé par  
le Ségur du numérique. Colonne vertébrale du projet,  
le nouveau carnet de santé numérique Mon espace 
santé est officiellement lancé le 3 février dernier. 

En quoi cet outil est-il « un grand jour pour notre 
système de santé », comme l’indique Olivier Véran ?
Tout est parti d’un constat sur la situation du numérique 
en santé en France. Il a donné lieu à un rapport publié en 
2018 que j’ai coécrit avec Annelore Coury : en résumé, 
depuis vingt ans, c’est le bazar. L’État ne s’est pas saisi de 
ces sujets et de nombreux logiciels se sont développés 
chez les professionnels de santé, sans aucune norme. Ils ne 
respectent pas les règles de sécurité numérique et ne sont 
pas interopérables, c’est-à-dire qu’ils ne savent pas s’échan-
ger de façon sécurisée les données de santé. Globalement, 
le numérique n’a donc pas vraiment amélioré les parcours 
de soins. Le deuxième problème, c’est que nous, citoyens, 
n’avons toujours pas nos données de santé. Elles sont 
éparpillées entre notre pharmacien, notre ophtalmo, notre 
biologiste... Aujourd’hui, l’État reprend la main. 

E N J E U X
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De quelle manière ? 
En fixant les normes et en construisant les infrastructures 
qui vont permettre aux logiciels de communiquer les uns 
avec les autres. Et pour financer ces mises aux normes, 
l’État a débloqué deux milliards d’euros grâce au Ségur du 
numérique, lancé en 2021. C’est à l’image de ce qui est 
fait dans une ville : les pouvoirs publics écrivent le code 
d’urbanisme, construisent les routes, le tout-à-l’égout, 
délivrent les permis de construire... mais ne bâtissent 
pas les maisons. Les professionnels de santé conservent 
leur outil, qui sera raccordé un peu comme on raccorde le 
réseau électrique d’une maison. Lorsqu’un médecin édite 
une ordonnance dans son logiciel, une copie électronique 
sera automatiquement envoyée dans Mon espace santé. 
C’est un chantier énorme, qui prendra 18 à 24 mois. Des 
centaines de milliers de logiciels sont concernés. Mon 
espace santé n’est que la partie visible de l’iceberg. 

Comment avez-vous travaillé à l’élaboration  
de cette infrastructure ? 
Nous avons pris le temps qu’il fallait pour nous concerter, 
grâce à une sorte d’union sacrée entre les ordres profes-
sionnels des médecins, les fédérations hospitalières, les 
associations de patients et les syndicats d’industriels de 
tous les secteurs de la santé. Nous avons également asso-
cié un comité de citoyens tirés au sort avec 30 Français 
de catégories socioprofessionnelles et de régions diffé-
rentes. Ils ont planché pendant trois week-ends sur des 



préconisations très importantes pour nous, que nous 
avons déjà prises en compte à 60 %. On s’est mis d’accord, 
on a coconstruit, travaillé avec 200 professionnels de santé 
pour établir un cahier des charges très précis. 
Au-delà du cahier des charges, il a donc fallu bâtir les 
routes numériques  : nous avons ainsi créé une identité 
nationale numérique de santé, des annuaires nationaux de 
professionnels, une carte de professionnel de santé [CPS, 
cartes d’identité professionnelles électroniques] afin qu’ils 
se connectent de façon sécurisée et standardisée. Nous 
avons également conçu un serveur de terminologie de 
santé unique en France, pour que tout le monde code les 
informations médicales de la même façon, puis déployé la 
messagerie sécurisée, le tout en développant Mon espace 
santé. On a mis les mains dans le cambouis technique. 

Qu’en est-il de la sécurisation des données,  
qui préoccupe les Français ? 
Les gens s’inquiètent de ce qu’il va advenir de leurs don-
nées, mais il est important de rappeler que, ces logiciels 
n’étant pas interopérables, tout le monde utilise des plans B 
non sécurisés comme Gmail ou WhatsApp. C’est la réalité. 
Aujourd’hui, nos données de santé transitent sur des ser-
veurs en Californie non sécurisés et à des fins marchandes... 
ce n’est plus possible de fonctionner comme ça. 
Avec Mon espace santé, on sécurise les logiciels et on 
interdit les messageries non sécurisées. Désormais, tout 
doit transiter par lui. De plus, nous voulions que ce soit 
souverain, il est donc hébergé en France, on ne veut pas 
que ça finisse chez les Gafa [les géants du Web : Google, 
Apple, Facebook, Amazon].  
Je suis ingénieur, et un ingénieur ne promettra jamais 
qu’il n’y aura pas un pépin technique un jour, il ne faut 
pas être arrogant. Mais ce que nous avons mis en 
œuvre avec l’Agence nationale de sécurité des systèmes 
d’information et la Commission nationale de l’informa-
tique et des libertés de France (Cnil) est crypté de bout 
en bout ; c’est un niveau de sécurisation qu’on n’a jamais 
eu en France. Nous sommes en train de franchir un gros 
palier, on passe de la 3e division à la Champions League. 
De plus, c’est l’usager qui décide ou non de partager ses 
données avec un professionnel de santé. Celles-ci restent 
complètement à la main du patient et ni l’État, ni l’Assu-
rance maladie, ni les mutuelles n’y ont accès. 

Qu’est-il prévu pour les personnes  
éloignées du numérique ? 
Premièrement, dans tous les processus, décrets et direc-
tives que nous avons pris, la solution numérique n’est 
jamais la seule. Il faut toujours qu’il y ait du papier. On ne 

 « C’est l’usager qui décide 
ou non de partager ses données 
avec un professionnel de santé. 
Celles-ci restent complètement 
à la main du patient et ni 
l’État, ni l’Assurance maladie, 
ni les mutuelles n’y ont accès. » 
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dira jamais au médecin de ne plus imprimer d’ordonnance 
et d’indiquer au patient qu’elle est dans son espace, mais 
de faire les deux. Par ailleurs, l’ergonomie et les fonction-
nalités ont été conçues avec des personnes qui n’étaient 
pas à l’aise avec le numérique. 
Pour les accompagner, nous mettons en place des dis-
positifs s’appuyant sur plusieurs réseaux, avec l’aide 
de l’Agence nationale de la cohésion des territoires. 
Entre autres, les 4  000 médiateurs du numérique des 
maisons France services seront formés à Mon espace 
santé, et 18  coordonnateurs, un par région, sont en 
cours de recrutement afin de suivre toutes les initia-
tives locales. Comme ces groupes de bénévoles, que 
nous avons commencés à mettre en place dans les ter-
ritoires pilotes, qui ont tenu des permanences dans les 
entreprises, les Ehpad, les centres communaux d’action 
sociale (CCAS). C’est au plus proche des territoires que 
se développent les dispositifs innovants, avec toute une 
batterie d’acteurs, dont la MSA. 

Concrètement, quels avantages apportera  
ce carnet de santé numérique au quotidien ? 
Prenons l’exemple d’une hospitalisation programmée : si 
vous avez pris le temps, et une fois suffit, un dimanche 
après-midi pendant une heure comme je l’ai fait, de ren-
seigner sur votre espace santé votre histoire médicale : 
antécédents, traitements en cours, directives anticipées, 
allergies… de prendre en photo vos derniers résultats de 
biologie, votre ordonnance… [Voir pp. 32-33 notre fiche 
pratique «Mon espace santé» ] Vous pourrez alors le par-
tager avec votre hôpital afin qu’il prépare votre arrivée et 
être mieux pris en charge. En sortant, votre médecin trai-
tant aura tout de suite accès au compte-rendu. 
En cas d’urgence, si vous faites un malaise notamment, 
le Samu pourra, dans ce qu’on appelle un mode «bris de 
glace», accéder à vos données pour vérifier vos antécé-
dents, vos allergies et peut-être vous sauver la vie. Autre 
avantage : si vous changez de région et de médecin trai-
tant, il suffit de lui donner accès à votre espace pour qu’il 
récupère tous les éléments essentiels qu’avait notés le 
médecin précédent. On ne repart pas de zéro. 

Pensez-vous que son utilisation  
va être rapidement acceptée ? 
Nous ne sommes qu’au début de l’histoire. La plateforme va 
être déployée à tous les Français qui ne se seront pas oppo-
sés ; on aura peut-être entre 60 et 65 millions de comptes, 
et autant de cas d’usage dans les années à venir. C’est la 
première fois qu’on a une vraie possibilité de lien numérique 
entre les patients et tous les professionnels de santé. 
Dès le départ, nous avons posé un cadre de valeur : nous 
voulions un numérique qui respecte la vie privée, qui soit 
le plus inclusif et écoresponsable possible, dans une tra-
dition de pensée française et européenne. Ce n’est pas 
fait pour contrôler, ni pour faire du business, il s’agit de 
redonner le pouvoir. Il est d’abord fait pour les citoyens, 
pour leur donner les clés pour être acteurs de leur santé. 
Ce n’est jamais parfait, mais nous nous sommes mis 
tous ensemble , professionnels, associations de patients, 
citoyens et industriels pour conduire une politique techno-
logique empreinte d’humanisme. Maintenant, il va falloir 
développer des usages.

 �Propos recueillis par Marie Molinario



R É S E A U X  S O C I A U X
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Sur
 la toileSuivez-nous   

twitter.com/lebimsa
instagram.com/lebimsa

lebimsa.msa.fr

Bergerie nationale Rambouillet - L’équipe du trophée international 
de l’enseignement agricole 2022 - https://youtu.be/y7ufb15qVaw  

	 ecoleveterinairealfort

L’hôpital des animaux de ferme en action.
Faten Bouaicha est praticienne hospitalière au sein 
de cette structure de l’EnvA. Cette diplômée de 
l’école nationale de médecine vétérinaire de Sidi 
Thabet, en Tunisie, assure l’encadrement clinique 
des étudiants vétérinaires ainsi que l’accueil des 
animaux et propriétaires, l’examen clinique, la prise 
en charge, la réalisation des soins et le suivi durant 
la période d’hospitalisation.
#EnvA #Alfort #veterinaire #ruminants #vache 
#cow #nature #ferme #animal #farm #vetlife 
#animauxdeferme #animaux #animauxdelaferme 
#eleveur #elevage #thevetteam #vetmed 
#vetcare #veterinary #veterinarymedicine 
#vetstyle #medecine #medicine #veterinarylife 
#veterinaryschool #womeninmedicine #vetmedworld 
#ecoleveterinairealfort #ecoleveterinaire

https://twitter.com/Sante_Gouv/status/1494265370454147073
https://twitter.com/msa_armorique/status/1492090335543103511?s=20&t=L_52F_Yc6Xpf6kEhRmUAOA
https://youtu.be/y7ufb15qVaw
https://www.instagram.com/p/CZrxI40tBkJ
https://twitter.com/msa_dlg/status/1492428105708933123?s=20&t=sE74oILXE0SR5WEXxDLX3w


Petite enfance 

Développer des modes 
de garde adaptés 

Certains parents n’ont pas accès à la solution qu’ils souhaitent ou dont ils ont 
besoin pour faire garder leur enfant en raison notamment d’une offre insuffisante, 

inégale selon les territoires, et pas forcément adaptée aux contraintes des familles. 
Des réponses locales émergent, en adéquation avec les attentes : services avec 

horaires décalés, étendus, itinérants, accompagnement de parents ayant un bambin 
en situation de handicap, crèche à vocation d’insertion professionnelle pour lever 

les freins à la garde lorsque le parent est en recherche d’emploi…  
Exemples dans notre dossier. 

D O S S I E R
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Accueil des bambins

Élargir la palette  
des possibles 

D O S S I E R

Trouver un mode d’accueil de qualité pour son enfant 
après la naissance demeure un sujet d’inquiétude 
pour de nombreux parents afin qu’ils puissent envisager 
une bonne articulation entre temps professionnels, 
familiaux et sociaux. La qualité de l’accueil du jeune 
enfant est évidemment essentielle pour son 
développement et son épanouissement. Mais les 
places manquent, notamment sur certains espaces 
ruraux. D’où la nécessité de bâtir des solutions adaptées 
aux besoins des familles et à la réalité des territoires. 

Avant la naissance de leur bébé, parmi les casse-tête 
auxquels sont confrontés certains futurs parents, figure la 
recherche d’un mode de garde. Dans son rapport annuel 
publié en mars 2021, l’Observatoire national de la petite 
enfance (Onape) indique qu’en 2019, les différentes possibi-
lités d’accueil offrent 1 345 700 places aux familles. En rap-
portant ce chiffre au nombre d’enfants de moins de trois ans, 
le taux de couverture est de 59,8 %, avec la répartition sui-
vante : 33 % des places sont proposées par les assistantes 
maternelles, dont l’accueil reste prépondérant ; 20,9 % par les 
crèches (y compris les micro-crèches, familiales et paren-
tales) ; 3,7 % par l’école pré-élémentaire, l’Éducation nationale 
assurant l’accueil d’environ un enfant de moins de trois ans 
sur 25 ; 2,1 % par les salariés à domicile. Près de la moitié des 
familles ayant au moins un petit de moins de trois ans n’uti-
lisent aucun dispositif, gardant leur bambin elles-mêmes, 
ou recourant à d’autres solutions, comme l’aide de leurs 
proches par exemple. 

Dans les espaces ruraux, les capacités d’accueil en 
crèche sont plus faibles qu’en milieu urbain : en moyenne, il 
y a 8 places en crèche situées à moins de 15 minutes pour 
100 enfants de moins de trois ans, contre 26 en milieu urbain 
(chiffres 2017 – source Drees, Études et résultats : «Grandir 
dans un territoire rural : quelles différences de conditions 
de vie par rapport aux espaces urbains ?», mars 2021). Au 
contraire, les possibilités d’accueil par les assistantes mater-
nelles, gardes à domicile et par l’école à deux ans sont plus 
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importantes en territoire rural que dans les zones urbaines. 
Une offre qui ne compense toutefois pas la plus faible capa-
cité en crèche. 

Au-delà du manque de places se pose aussi la question 
de l’accessibilité des équipements. La dispersion de l’habi-
tat peut parfois rendre très difficile le recours aux services, 
les horaires des structures ne sont pas forcément adap-
tés. Entrent également en ligne de compte les conditions 
sociales et de revenus, le handicap, la possibilité ou non d’un 
accueil d’urgence... 

Améliorer l’offre, c’est tout à la fois mettre à disposition 
des parents des solutions pour une meilleure articulation 
entre vie professionnelle, sociale et familiale (permettant 
à davantage de femmes d’exercer une activité profession-
nelle par exemple), fournir aux enfants des lieux de déve-
loppement, de socialisation, d’éveil, et garantir le dévelop-
pement social et économique et l’attractivité des territoires, 
et l’équité entre eux. Acteur de terrain, la MSA avec ses 
partenaires – élus locaux, collectivités, organismes de pro-
tection sociale, milieu associatif… – travaille à l’émergence 
de solutions innovantes pour pallier le sous-équipement en 
matière d’accueil de la petite enfance sur des zones encore 
mal couvertes. Elle peut ainsi accompagner la création 
de structures telles que des micro-crèches, des maisons 
d’assistants maternels (MAM), des relais petite enfance et 
des lieux d’accueil enfants parents (LAEP) – voir quelques 
exemples dans ce dossier. Une orientation qui est partie 
intégrante de sa nouvelle offre territoriale enfance-jeunesse 
«Grandir en milieu rural» lancée en 2021. Celle-ci permet 
notamment d’accorder un accompagnement financier 
aux collectivités territoriales et aux gestionnaires de ser-
vices petite enfance, pour le développement, la diversité 
et l’amélioration de la qualité de leur offre de services aux 
familles. Cette nouvelle possibilité de contractualisation 
est également destinée à favoriser et faciliter l’accès aux 
loisirs, à la culture et aux vacances des enfants, des jeunes 
et familles rurales, et à développer des actions de soutien 
à la parentalité.	   
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Haute-Corse 

Il fait bon vivre et grandir 
à la campagne  

La vitalité d’un territoire peut-elle se mesurer au nombre 
de bébés qui y voient le jour et y grandissent et 
à l’existence de crèches pour les accueillir ? On pourrait 
le penser à observer la croissance démographique 
en Haute-Corse, notamment à Prunelli-di-Fiumorbo 
(37,41 km²) et Solaro (93,36 km²), deux communes  
administrées par deux médecins amoureux de leur terre, 
déterminés à faciliter la vie des familles et des enfants.  

Et si les crèches et les maisons d’assistants maternels 
qui se développent dans les communes rurales étaient en 
réalité les bons indicateurs pour mesurer la revitalisation 
des territoires ? À voir le dynamisme de certaines municipa-
lités qui s’attellent avec énergie à la question de l’accueil de 
la petite enfance, on serait tenté de le croire. Fini les galères 
pour les parents contraints de se débrouiller afin de trouver 
une solution de garde satisfaisante, qui prenne en compte 
toute la gestion du quotidien avec pour certains parents 
une logistique compliquée à imaginer qui les oblige à jon-
gler entre les horaires de cours de la fratrie, l’éloignement 
des établissements où les marmots sont scolarisés et les 
contraintes du travail. Une vie que les maires ne veulent pas 
pour leurs administrés, conscients aussi qu’en milieu rural, 
c’est un confort essentiel pour les parents. La campagne est 
donc favorable à la vie de famille et l’épanouissement des 
enfants.  

C’est le message que Prunelli-di-Fiumorbo, en Haute-
Corse, adresse fermement à ses 3 667 habitants en se 
dotant d’une micro-crèche capable d’accueillir une dizaine 
d’enfants. « Cela répond à un besoin. Beaucoup de femmes 
doivent renoncer à la vie professionnelle s’il n’y a pas de struc-
ture d’accueil. Cela permet dans le même temps de socialiser 
l’enfant et de ne pas le laisser grandir de façon isolée. Sur le 
plan social, c’est l’occasion de faire des repérages car la situa-
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tion de certains peut être critique », constate André Rocchi, 
le maire, également médecin généraliste, très investi sur la 
question de la santé. À dessein, il a choisi une petite struc-
ture. « Je ne suis pas pour des tailles supérieures pour des 
raisons de santé publique. La commune d’à côté dispose 
d’un établissement de cinquante places. J’y suis opposé. En 
tant que généraliste, je préfère en avoir trois de 12. Au niveau 
épidémiologique, c’est plus facile à gérer. Cela n’a pas un 
retentissement aussi important quand on ferme une crèche 
de 10 places qu’une de 50. Ensuite, il faut savoir que les épi-
démies (gastroentérite, bronchiolite, etc.) se renforcent dans 
les grands nombres alors qu’on peut les amortir sur de petites 
séries. » Sa petite ville possède un centre médical dont il est 
fier et qui reflète son dynamisme. « Citez-moi une seule com-
mune en ruralité profonde qui mette à disposition des patients 
dans un cabinet médical des échographies Doppler, un scan-
ner IRM, mais aussi une gynécologue, une pédiatre et un 
laboratoire d’analyses médicales pour 4 000 habitants ? Cette 
réussite médicale attire beaucoup de monde et sécurise. »  

Guy Moulin-Paoli, le maire de Solaro, à quelques 
kilomètres de là, n’a pas encore créé sa crèche. Elle est en 
projet. Il faudra compter 3 à 4 ans pour qu’elle voie le jour. 
En attendant, il compte répondre à ce besoin par la création 
d’une maison d’assistants maternels (MAM). « Après avoir 
discuté avec la CAF, la Protection maternelle et infantile (PMI) 
et les assistants maternels qui travaillent sur le territoire, il a 
nous semblé judicieux de créer une MAM associative, soute-
nue financièrement par la commune (prise en charge du loge-
ment, subvention). Ce projet pourrait voir le jour dès la fin de 
l’année ou début 2023. » Derrière cette solution d’accueil, il y 
a le souhait de donner à la population des raisons de rester 
sur le territoire en lui facilitant le quotidien. « C’est légitime de 
pouvoir apporter chez soi des solutions pour que les gens de 
notre commune ne soient pas obligés de se déplacer dans 
celle d’à-côté où, même s’ils seront bien accueillis, ils ne seront 
pas prioritaires. On veut pouvoir offrir sur place ce qu’il faut 
pour que les gens puissent s’installer chez nous. » 

Une initiative à la hauteur de la démographie en plein 
essor à en croire le maire, également médecin hospitalier. 
Le village de semi montagne est à 500  mètres d’altitude. 
Les 700 habitants sont un peu éparpillés dans les maisons 
formant des hameaux et des lotissements. « Il y a pas mal 
d’endroits où des gens viennent habiter parce que le cadre de 
vie est sympathique et agréable. » En parallèle au projet de 
petite enfance, il compte développer une activité commer-
ciale « dans le respect des normes environnementales car 
c’est important pour nous. Tout près du lieu où on aménagera 
la MAM, à côté de la mairie annexe, est prévue une petite zone 
où vont être installés quelques commerces. » 

 Fatima Souab
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Insertion socioprofessionnelle

Démocratiser  
l'accès aux crèches

À Avignon, la MSA Alpes Vaucluse soutient depuis 2015 le développement des modes de garde  
pour toutes les familles. Au centre de la démarche, la crèche Lei Minots, où la MSA subventionne des places  

pour des personnes en insertion travaillant au jardin de Cocagne de l’association Semailles.  
Retour sur un partenariat réussi et durable.

D O S S I E R

« Tout commence le jour où, comme toute jeune 
maman, je pars à la recherche d’une solution de garde pour 
ma fille de quelques mois… Perte de temps, liste d’attente 
interminable pour obtenir une place en crèche, distance ou 
horaires incompatibles avec l’emploi et l’insertion profes-
sionnelle, autant d’embûches qui font de mon histoire celle 
de nombreux parents. » Sur le site des Maisons du monde, 
Pascale Piacentile, directrice et fondatrice de l’associa-
tion, livre ce qui fait l’ADN de ses structures. La crèche 
Lei Minots est née en 2011 de son rêve d’un accueil tourné 
vers la mixité, la solidarité, l’adaptabilité, le bien-être, la 
liberté. « Dès le départ, le projet était de marier à la fois 
les réservations d’entreprises et des publics en parcours 
d’insertion socioprofessionnelle. L’idée est d’accompagner 
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et de lever ce frein du mode de garde pour des familles qui 
ont des difficultés de réinsertion. »  

Pour réussir ce mariage, la structure s’est implan-
tée dans le quartier prioritaire de Saint-Chamand, où se 
trouve le MIN, marché d'intérêt national, une zone d’activi-
tés dédiée aux métiers de bouche et de l’agroalimentaire, 
ainsi que le siège de la MSA. Plus de la moitié des habi-
tants y vivent sous le seuil de pauvreté. Nous nous trou-
vons en effet dans le Vaucluse, 5e département le plus 
pauvre de l’Hexagone. Avignon est par ailleurs la ville la 
plus pauvre du Sud, avec trois habitants sur dix vivant  
sous le seuil de pauvreté et un taux de chômage à 10,4 % 
(chiffres Insee 2021).  

Conséquence directe : un taux de couverture des modes 



de garde des enfants de 0 à 3 ans en dessous du taux 
moyen national. C’est de ce constat que part la MSA 
Alpes Vaucluse lorsqu’elle lance en 2014 un diagnostic 
sur la petite enfance. «  Dans ce département, le rapport 
de population est un peu différent des autres caisses de 
MSA, explique Estelle Arnaud-Gamba, agent de dévelop-
pement social local. On y compte une forte proportion de 
salariés, dont la majorité vivent dans des quartiers prio-
ritaires de la politique de la ville. Il s’agit en effet pour la 
plupart de travailleurs saisonniers ou étrangers avec de 
faibles ressources. Le diagnostic révèlera un très faible 
taux d'employabilité des femmes, notamment avec des 
enfants en bas âge, et donc peu de demandes de garde. » 

La MSA constitue alors un groupe de travail pour ten-
ter de trouver des solutions concrètes pour ces familles, 
avec la CAF, le CCAS de la ville, la PMI, un relais de travail-
leurs saisonniers agricoles et des associations du Groupe 
MSA. Et surtout, l’association Semailles, chantier d’in-
sertion du réseau Cocagne, qui a été le moteur de cette 
réflexion sur la petite enfance. « C’était très intéressant de 
se retrouver entre différents corps de métier, on ne parlait 
pas le même langage, continue Estelle Arnaud-Gamba. 
Nous avons appris à nous connaître, revu nos propres 
représentations professionnelles, réfléchi ensemble. » 
C’est là qu’elle croise la route de Pascale Piacentile et des 
Maisons du monde. C’est le déclic qu’il fallait pour lancer 
la machine. « Une crèche interentreprises qui fait le choix 
de laisser des places accessibles au public des quartiers, à 
2 km du jardin de Semailles et surtout, chose que nous n’ar-
rivions pas à trouver sur Avignon, elle ouvrait en horaires 
atypiques (6 h 45 - 19 h 30). »  

120 enfants en cinq ans

Il n’en fallait pas plus. Les salariés du chantier 
d’insertion commencent en effet leur journée tôt. La MSA 
lance un questionnaire afin de connaître en détail les 
besoins des publics visés. Un problème apparaît : entre le 
moment de déposer le petit à la crèche et l’ouverture des 
accueils périscolaires, qui s’occupe du frère ou de la sœur 
plus âgés ? Pour y remédier, le groupe de travail imagine 
une solution  : l’embauche, subventionnée, d’une garde à 
domicile via une association MSA afin de s’occuper des 
enfants dans cet intervalle. 
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Le partenariat avec les Maisons du monde voit le jour 
en 2015 : la MSA finance et réserve 2,5 places à la crèche 
Lei Minots pour ses publics en insertion, soit 9 à 12 familles 
par an. Grâce à ces subventions ainsi que celles de la CAF 
et de l’État, celles-ci ne dépensent que 0,33  € de l’heure, 
couches et repas compris. Du côté du chantier d’inser-
tion, Estelle Arnaud-Gamba obtient de l’association qu’elle 
allonge le délai d’embauche de ses salariés, qui passe d’un 
à deux mois, afin de leur permettre d’organiser leur mode 
de garde avant de démarrer leur nouvel emploi. «  Ça a 
permis aux familles de trouver un emploi stable, confirme 
Pascale Piacentile. Et pour les plus en difficulté, d'apporter 
du souffle et d'accompagner les parents dans leur parcours 
parental. La sociabilisation des enfants en crèche facilite 
ensuite leur insertion en maternelle. » 

Parallèlement, le groupe de travail mène une réflexion 
globale dans toute la ville et ses 12 crèches. La mise en 
place d’une fiche de liaison, qui permet aux référents des 
structures d’insertion de noter tous les besoins concer-
nant la garde d’enfant de leur salarié, et l’arrivée d’un 
logiciel de pointage ont permis à la coordinatrice petite 
enfance du CCAS d’Avignon de répartir en temps réel 
les besoins. Les centres sociaux rejoignent l’aventure en 
2017. Ces services adaptés au plus près des besoins des 
familles font mouche. 

L’information circule entre les acteurs, les familles 
sont accompagnées et rassurées. En cinq ans, environ 
120 enfants ont bénéficié de ce dispositif, du partenariat 
de la MSA avec la crèche Lei Minots et celles du CCAS. 
Le taux de couverture des modes de garde de la ville est 
ainsi passé de 25% en 2015 à 30% en 2019. « À notre petite 
échelle, il suffit parfois de faire du lien entre ce qui existe déjà 
pour que ce soit possible, assure Estelle  Arnaud-Gamba. 
On a également organisé des journées festives au jardin 
de Cocagne avec toutes les familles. Certaines mamans 
venant des centres sociaux ont ainsi pu découvrir à cette 
occasion Semailles, qu’elles ne connaissaient pas, et y pos-
tuler. » La boucle est bouclée. 

 Marie Molinario

Les Maisons du monde  
Fondée en mars 2010, l’association Les Maisons 
du monde gère la crèche multi-accueil Lei Minots, 
ouverte en octobre 2011, et la micro-crèche 
L'Esquiroù, créée en 2016, qui fonctionnent 
en accueil régulier et occasionnel.  
Lei Minots est conçue pour accueillir 40 bambins  
de 0 à 6 ans, en horaires atypiques 
(6 h 45 -19 h 30) ; l’équipe de la crèche intègre 
une personne malentendante. Aux côtés des 
publics interentreprises, 9 à 12 familles fragilisées 
ou éloignées de l’emploi sont accueillies par an. 
L'Esquiroù, qui reçoit elle aussi un public mixte, 
compte 10 places en accueil semi-plein air 
de 7 h 30 à 18 h 30. 
L’association dispose d’un jardin de 800 m2 
comprenant un potager partagé avec les familles. 
Par ailleurs, les repas sont préparés avec 
des ingrédients issus de l'agriculture biologique 
et raisonnée, en circuit court. 
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Pomme de reinette dans l’Ain

Concrétiser l’inclusion 
des tout-petits

D O S S I E R

Depuis trois ans, Marion Mocellin, éducatrice de 
jeunes enfants, anime Pomme de reinette dans l’Ain, 
un service destiné à favoriser l’inclusion des tout-petits 
présentant des besoins particuliers dans tous les lieux 
d’accueil de la petite enfance. Ce travail de dentelle 
fait de relationnel, fondé sur de solides connaissances 
de l’enfance et du handicap, a été imaginé par la MSA 
Ain-Rhône en partenariat avec la CAF, l’agence régionale 
de santé (ARS), le département pour concrétiser 
la disposition législative qui prévoit que les structures 
petite enfance doivent accueillir les enfants en situation 
de handicap ou présentant une différence. 

Faire en sorte que l’inclusion des mômes de 0 à 6 ans soit 
une réalité sur le terrain avec un niveau de qualité satisfaisant 
dans l’accompagnement, telle est la vocation de Pomme de 
reinette. Ce dispositif, encore en expérimentation, est déployé 
depuis 2018 à l’initiative de la MSA et de ses partenaires. Il 
vise à aider les familles à la recherche d’un mode d’accueil 
adapté à leur enfant et à accompagner les professionnels 
des centres d’accueil collectif ou les assistants maternels, sur 
cette question de l’inclusion des moins de six ans. Le projet 
est porté par l’association Entraide Union, spécialisée dans le 
handicap, avec le soutien du centre d’action médico-sociale 
précoce (Camps) de l’Albarine, qui en gère la mise en œuvre 
dans le département de l’Ain (cf. encadré ci-contre). 

Point commun à tous ces acteurs, l’intérêt de l’enfant, 
de sa naissance à ses six ans que chacun encadre, éduque 

ou éveille pour contribuer à son développement et son épa-
nouissement. Cet enjeu est la toile de fond de l’intervention de 
l’éducatrice qui s’applique à tisser des liens entre les parents 
dont elle écoute et suit la demande d’un accueil idoine et 
les professionnels, parfois démunis devant un enfant qui 
réclame un peu plus d’attention que les autres pour bien ou 
mieux grandir.  

Sa double compétence, la connaissance du champ 
de l’enfance et celui du handicap, l’aide à mener un travail 
de minutie avec l’enfant, toujours en concertation avec les 
parents et les professionnels encadrants. L’objectif étant de 
réunir toutes les conditions pour que le gamin puisse se 
développer dans le milieu ordinaire, à son rythme, selon ses 
aptitudes et sa singularité.
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Contact 
Les services de Pomme de reinette sont gratuits 
pour les professionnels et les familles.  
• ��www.eu-asso.fr/pomme-de-reinette/ 
• ��Tél. : 04 37 61 01 39 06 – 06 35 97 50. 
• ��E-mail : mmocellin@eu-asso.fr.  
• ��Adresse : 86, avenue Général Sarrail,  

01500 Ambérieu-en-Bugey.  

www.eu-asso.fr/pomme-de-reinette/
mailto:?subject=
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« On est là pour soutenir des enfants qui rencontrent des 
difficultés dans la socialisation dans les premières étapes 
de leur vie, signale Mélanie Desplat, cheffe de service d’édu
cation spécialisée et de soins à domicile (Sessad) et du 
Camps de l’Albarine, installé à Ambérieu-en-Bugey, une ville 
nichée au cœur de la verdure. Un enfant qui mord et qui tape : 
cela fait partie du développement. On ne sait pas à quel point 
cette attitude va être symptomatique. Mais elle va mettre en 
difficulté les professionnels parce qu’il faut gérer les parents 
des enfants qui se font mordre et taper, et s’occuper des crises 
des petits qui tapent et mordent mais qui ne sont pas forcé-
ment en situation de handicap. On apporte aussi ce type de 
solution. » 

Autre point commun, le département : Marion Mocellin, 
référente de Pomme de reinette, intervient sur toutes les 
communes de ce territoire, n’hésitant pas à parcourir plus 
de 70 à 90 km pour se rendre dans les structures, chez les 
familles ou les assistants maternels afin d’y apporter son 
service. Depuis que le dispositif est actif, les sollicitations ne 
manquent pas. Beaucoup de professionnels y ont recours 
(cf. encadré), soulagés d’avoir à leur disposition un tel ser-
vice, qui est gratuit. En 2021, ils sont 102 à en avoir bénéficié 
dans 43 lieux différents (selon les chiffres du rapport d’acti-
vité du dispositif 2021).  

Informer les parents,  
soutenir les professionnels 

« Lorsque nous nous interrogeons sur l’évolution et le 
comportement de l’enfant, nous contactons nos collègues 
de Pomme de reinette. Madame Mocellin vient alors faire un 
temps d’observation sur l’enfant, étudier son attitude en col-
lectivité́ et nous guider vers des solutions permettant de véri-
fier si nous sommes en face de troubles du comportement 
ou pas », témoigne Valérie Signoret, directrice de la crèche 
Arc-en-ciel, installée à une vingtaine de kilomètres de Pomme 
de reinette. La relation avec les familles est cruciale dans ces 
moments-là. « Madame Mocellin nous aide petit à petit à faire 
part aux parents des observations et à les orienter vers des 
prises en charge plus adaptées. Elle nous soutient dans ce 
relationnel délicat », indique la responsable de la structure à 
gestion municipale, qui reçoit des enfants de deux mois et 
demi jusqu’à cinq ans. Une amplitude d’âge qui étonne de 
prime abord. « Les plus de trois ans ont besoin d’un mode 
d’accueil le mercredi et pendant les vacances, justifie-t-elle. 
Mais il y a aussi d’autres raisons. Souvent les enfants en situa-
tion de handicap ne sont pas scolarisés dès leurs trois ans. 
Nous continuons de les accueillir même âgés de quatre ans 
et nous travaillons avec les familles ainsi qu’avec les profes-
sionnels qui s’en occupent parce que le Camps n’a parfois pas 
de place. Ils sont alors suivis en ville par des professionnels 
libéraux que nous recevons sur l’établissement. »  

« L’inclusion fait partie de sa mission, tient-elle à préci-
ser. Les structures ont toujours eu pour mission d’accueillir 
les enfants présentant des besoins particuliers. C’est dans 
la réglementation. » Elle regrette juste de ne pouvoir en faire 
plus. « Ils arrivent avec des fragilités et des faiblesses qui 
méritent un peu plus d’attention. Nous nous organisons pour 
leur accorder du temps mais pas toujours car nous sommes 
dans un accueil collectif contrairement aux assistants mater-
nels. Parfois les petits ont besoin de relations plus individuelles 
que collectives. Et là nous sommes souvent coincés. » C’est 
pour cette raison qu’elle entrevoit avec bonheur la création 
de Pomme de reinette.   

Parfois le dispositif peut être utilisé pour consolider une 
solution de garde existante. Les parents par exemple ont 
déjà travaillé avec la crèche sur une modalité d’accueil de 
leur petit. Ils ont organisé son adaptation à la vie collective 
selon des temps courts et longs pour l’habituer progres-
sivement. « Mais lorsque l’accueil est mis à mal par son 
comportement et que les encadrants sont un peu dépassés, 
n’ayant pas les outils pour y faire face, ils peuvent directement 
faire appel à Pomme de reinette, avec l’accord de la famille. 
Madame  Mocellin se rend sur place pour y effectuer une 
observation de l’enfant, évaluer ses besoins et faire un retour 
à la famille et aux professionnels pour mettre en place des 
aménagements spécifiques », explique la cheffe de service 
Camps et Sessad.  

Marion Mocellin peut aussi compter sur la force du dis-
positif qui a été délibérément adossé au Camps, de façon à 
élargir la palette de réponses apportées aux petits qui pré-
sentent un handicap trop important. « C’est une bonne idée, 
souligne Mélanie Desplat. Le Camps accueille les enfants de 
0 à 6 ans qui présentent un handicap. On est dans le champ du 
dépistage et du diagnostic : cela fait partie des services que je 
gère. Il y a ainsi une facilité de basculer sur cet accompagne-
ment-là si la situation est trop lourde à gérer et que l’enfant 
connaît de grandes difficultés ou des retards de développe-
ment » Cette articulation est voulue par la MSA, la CAF, l’ARS 
au nom de l’efficacité de Pomme de reinette.   

Les prochains mois sont cruciaux pour ce dispositif 
puisqu’après trois ans d’exercice, l’heure est bientôt au bilan. 
« Nous allons travailler avec la structure sur l’évaluation cette 
année. Nous sommes sur une expérimentation, rappelle 
Nathalie Boyer, chargée d'études famille à la MSA Ain-Rhône 
qui chapeaute le projet. L’enjeu aujourd’hui pour nous sur le 
plan local, c’est de pouvoir en identifier les bénéfices pour l’ins-
crire dans la durée et le pérenniser parce que nous voyons que 
concrètement l’accueil des enfants en situation de handicap 
ne se décrète pas. C’est encore compliqué. »  

 Fatima Souab

En chiffres

42   	 enfants ont été accompagnés dont 17 avec	
     un dossier de la maison départementale pour 

les personnes handicapées (8 enfants de moins 
de 2 ans, 25 entre 2 et 3 ans, 9 de plus de 3 ans).

Les besoins pris en charge : retard de langage, dif-
ficultés dans les interactions, problèmes de com-
portement dont 8 enfants porteurs d'un trouble 
du spectre de l'autisme, 3 porteurs d'une maladie 
génétique, 2 en situation de polyhandicap, 1 enfant 
avec une déficience visuelle. 

102   	 professionnels soutenus sur 43 lieux  
	 différents.

35    	 lieux petite enfance accompagnés (24 éta- 
	 blissements d'accueil du jeune enfant,  

10 assistants maternels, 1 relais petite enfance).

Source  : rapport d’activité Pomme de reinette, novembre 2021 ;  
le bilan définitif est en cours.     



D O S S I E R
Faire garder son enfant 
et pouvoir se concentrer 

sur sa recherche d’emploi 
ou sa formation, telle 

est la solution offerte par 
les crèches à vocation 

d’insertion professionnelle. 
C’est ce tournant que 

va prendre la structure 
Les Lucioles de Parthenay 

avec l’aide de la Caisse 
d’allocations familiales 
(CAF) des Deux-Sèvres  

et de la MSA Poitou.
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Poitou 

Une crèche VIP  
dans les Deux-Sèvres

Des places en crèche réservées aux personnes en voie de réinsertion, c’est chose bientôt possible dans le département, au sein 
de la structure multi-accueil Les Lucioles de Parthenay. La MSA est l’un des artisans de cette évolution aux côtés notamment de 

la CAF qui pilote le projet et de Pôle emploi. Témoignage de Karine Géron, conseillère sociale de territoire de la MSA Poitou.       

« C’est la première crèche à vocation d’insertion professionnelle 
(VIP) dans les Deux-Sèvres. Elle s’est imposée dans le cadre 
d’une charte"Bien grandir en milieu rural", initiée sur le secteur de 
la communauté de communes de Parthenay-Gâtine. Ce disposi-
tif travaille sur tout ce qui a trait à l’enfance, la jeunesse et les 
familles. Sur ce territoire ont été détectés des besoins concernant 
l’accueil du jeune enfant pour le public en insertion. La crèche Les 
Lucioles et la collectivité territoriale ont exprimé leur intérêt pour 
l’obtention du label crèche à vocation d’insertion professionnelle 
(VIP), s’adressant aux demandeurs d’emploi, aux personnes en 
reconversion professionnelle en quête de solution pour faire gar-
der leur nourrisson... Ils ont alors sollicité la CAF pour connaître la 
procédure d’intégration, découvrir les circulaires qui s’y rapportent 

et obtenir ainsi l’octroi de subventions et d’aide financière. C’est de 
cette façon que ma collègue de la CAF m’a sollicitée pour qu’on 
puisse avancer sur le sujet ensemble. Elle a bien conscience que 
nous sommes sur un territoire rural et que travailler main dans la 
main permet d’avoir une offre globale qui réponde à l’ensemble 
des besoins du public. Et de la population locale. La présence de 
la MSA a été considérée comme importante, parce qu’elle a per-
mis de ne pas oublier les familles agricoles qui ont des attentes 
spécifiques. Comme profil côté agriculteurs, il y a des exploitants 
qui à un moment donné mettent leur activité en secondaire et 
sont dans la recherche d’insertion professionnelle ou d’une recon-
version, ou des conjoints qui vont avoir besoin de reprendre une 
activité plus régulière. »



 

3 questions à ...

Quelles sont les problématiques pour 
la garde d’enfants en zone rurale ?  

Le manque de services à l’enfance 
de certaines zones isolées, enclavées 
ou pour les petites communes est la 
principale difficulté. Les familles se 
sentent bien souvent démunies et éloi-
gnées des lieux d’information. Pour 
celles requérant un mode d’accueil à 
temps partiel (deux à trois jours par 
semaine) ou sur des horaires déca-
lés ou très étendus (très tôt ou tard, le 
week-end), la situation est d’autant plus 
problématique. Lorsque les services 
sont présents, il leur est souvent diffi-
cile de répondre à ces demandes spé-
cifiques. À cela s’ajoute une pénurie de 
personnel qualifié. Le métier d’assis-
tante maternelle souffre d’un manque 
de renouvellement. La crise sanitaire 
n’a fait qu’accentuer le problème. Il y 
a clairement eu une forme d’abandon 
des professions de la petite enfance 
couplé à la difficulté de recruter sur cer-
tains territoires. Avec le Covid, des for-
mations ont été différées ou annulées ; 
le renouvellement n’a pas été suffisant.  
  
Quelles sont les réponses apportées ?  

À Familles Rurales, la petite enfance 
représente 260  lieux d’accueil et ser-
vices. Nous avons 30  lieux d’accueil 
enfants-parents agréés par les CAF 
locales et menons 130 actions paren-
talité au sein des associations. Au 
même titre que de nombreux parte-

Valérie Bernardoni, conseillère technique 
nationale, petite enfance, parentalité, prévention 

Familles Rurales – Fédération nationale 
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naires, Familles Rurales est signataire 
du contrat constitutif du comité de 
filière petite enfance mis en place par 
le secrétaire d’État chargé de l’Enfance 
et de la Famille. En qualité d’employeur 
et en portant un regard spécifique sur 
la ruralité, nous participons aux diffé-
rents groupes de travail. Nous avons 
également entrepris la formation des 
directrices pour mieux fidéliser au sein 
du réseau et contribuer à une meilleure 
stabilité de l’encadrement. Nous déve-
loppons également certains projets 
innovants : en Mayenne, dans l’Hérault 
ou les Ardennes, les établissements 
gardent des enfants en urgence quand 
les mamans ont un rendez-vous ou 
un entretien. En Vendée ou dans l’Ain, 
des haltes garderies itinérantes ont 
été créées. Dans l’Aveyron, une crèche 
réserve trois places aux enfants 
porteurs de handicap et deux à ceux 
dont les parents sont en parcours de 
réinsertion professionnelle. Dans les 
Deux-Sèvres et en Meurthe-et-Moselle 
un dispositif porté par des bénévoles 
permet aux mamans d’être conduites 
sur leur lieu de rendez-vous profession-
nel. En cas d’embauche, elles bénéfi-
cient d’un service rapide de mise en lien 
avec les assistantes maternelles pour 
faire garder leur enfant.  

 
Quel est le travail partenarial  
avec la MSA ?  

Agir en milieu rural, c’est nouer des 

partenariats avec les acteurs locaux. 
Il s’agit d’une des conditions de réus-
site des projets. C’est ce à quoi nous 
nous attachons avec les collectivités, 
les structures locales et la MSA.     

Localement, 33 de nos fédérations 
ont signé une convention avec leur 
MSA. Cette bonne dynamique permet 
de contribuer à la qualité de l’offre de 
services auprès des populations en 
milieu rural à travers des diagnostics 
de territoires, de l’aide à l’investisse-
ment, des financements structurels 
ou sur projets… Au niveau national, 
la CCMSA et Familles Rurales par-
ticipent activement aux comités de 
pilotage dédiés à la petite enfance. La 
convention signée entre Familles 
Rurales et la CCMSA permet de sou-
tenir les axes «Grandir en milieu rural» 
et «Accompagner la vie sociale» qui 
répondent aux orientations 2021-
2025 de l’action sanitaire et sociale de 
la MSA. À travers ce soutien structu-
rant pour Familles Rurales, et notam-
ment en matière de petite enfance et 
de parentalité, nous accompagnons 
les fédérations, animons et outillons 
les communautés professionnelles 
de notre réseau, relayons et com-
muniquons les actions et assurons 
la représentation.  Nous avons aussi 
travaillé en commun à la rédaction 
d’un livret d’accueil petite enfance. 

 �Propos recueillis par Frédéric Fromentin



R E N C O N T R E S

Présence Verte
Marie-Claire a l’alarme à l’œil

Élu président de Présence Verte Centre Nord en novembre 2020, Patrick Lefebvre a suivi, début février,  
Marie-Claire Roussel lors de sa journée de visites auprès des abonnés de l’association de téléassistance.  

Renée, Huguette, Jacqueline, Nicole et Odile nous ont ouvert leurs portes. 

Après le décès de son mari, fin décembre, suivi peu 
après d’une hospitalisation, Renée, 79  ans, s’est instal-
lée chez sa fille, Christelle. Entre ses pertes d’équilibre et 
l’anxiété, pas question de retourner seule dans sa grande 
maison normande. « Je veux revenir en me sentant sécuri-
sée. J’ai encore l’appréhension de tomber, après l’émotion 
que j’ai eue. » Le temps de se remettre sur pied et de se 
sentir prête, Christelle lui propose une solution. 

C’est là que Marie-Claire Roussel, conseillère en 
téléassistance pour Présence Verte, intervient. En 
quelques jours, le rendez-vous est pris pour mettre en 
place le dispositif. Pour Christelle et son mari, installer ce 
système d’alarme était une évidence. « Tant que la mai-
son n’est pas vendue, ça nous rassure de savoir que, si elle 
tombe et si le téléphone n'est pas à proximité, maman peut 
déclencher son bip. Si ça lui permet d'être plus sereine, ça 
n’a pas de prix. » Test de l'équipement, du son, du médail-
lon, coordonnées du réseau de solidarité (jusqu’à quatre 
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personnes qui s’engagent à intervenir en cas de besoin)… 
tout est prêt. 

«  La seule chose à retenir pour vous, c’est que vous 
appuyez ici en cas d’urgence, le reste ça se fait tout seul. » 
Marie-Claire, d’une voix calme et claire derrière son 
masque, sait comment rassurer Renée. Il faut dire que, 
depuis 12 ans qu’elle pratique ce métier, la technicienne 
connaît son sujet. En cette matinée quelque peu grison-
nante de février, elle n’est pas venue seule. Patrick Lefebvre, 
président de Présence Verte Centre Nord, la suit pour sa 
tournée du jour à Doudeville, en Seine-Maritime. Un choix 
pas anodin puisqu’il y a dirigé l’agence du Crédit agricole 
pendant six ans. 

Élu à la MSA Haute-Normandie depuis 1994, il prend 
ses fonctions à Présence Verte en novembre 2020. Afin 
de mieux appréhender le fonctionnement de l’association, 
il décide de partager le temps d’une journée le quoti-
dien des équipes, qui comptent désormais 38  salariés. 

Après avoir élargi 
son territoire aux 
départements des Yvelines 
et du Val-d’Oise en 2020, 
puis à la Picardie et au 
Nord-Pas-de-Calais en 
2021, Présence Verte 
Haute-Normandie devient 
Centre Nord. L'association 
compte désormais 10 538 
abonnés en téléassistance 
dans 9 départements et livre 
11  250 repas par mois dans 
l’Eure et en Seine-Maritime.
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Mi-décembre 2021, il a partagé la tournée de portage 
de repas de Tiffany à Rouen et ses alentours. « On n’a 
pas arrêté, je n’ai jamais autant monté d’étages ! Notre 
première cliente était une dame de 102 ans, aveugle. Elle 
avait toutes ses facultés, j’ai bien discuté avec elle. »  Ce 
Normand pur jus, à la vie bénévole bien remplie, n’allait 
pas se laisser arrêter par la retraite. « Étymologiquement, 
cela signifie se replier, mais je ne voyais pas les choses 
comme ça. J’ai renforcé mon investissement à la MSA et 
à Présence Verte notamment. J’ai découvert l’activité de 
portage de repas et la protection du travailleur isolé, que je 
ne connaissais pas. Pour moi, être président c’est savoir de 
quoi on parle ; faire une immersion sur le terrain me parais-
sait donc important. Cela me permet de connaître les sala-
riés et leurs conditions de travail. Tiffany et Marie-Claire ont 
été très professionnelles et souriantes. Elles font preuve de 
beaucoup d’empathie, ça compte face à une population un 
peu fragile. » 

Garder du lien

Car Présence Verte, c’est aussi du lien social. Une 
option convivialité est même proposée pour échanger 
avec des opératrices spécialement formées à l’écoute. 
Sur le terrain, Marie-Claire et ses huit collègues de 
Seine-Maritime et d’Eure gèrent chacun un panel d’envi-
ron 1 000 abonnés. Ils tissent malgré cela un lien parfois 
fort avec eux. 

« Ce qui me plaît, c’est la relation avec mes petites 
mamies et mes petits papis, comme je dis toujours, 
s’amuse Marie-Claire. On change d’environnement tout 
le temps, de personnalité, de caractère, d’âge égale-
ment puisque nous avons des personnes plus jeunes en 
situation de handicap. Il faut s’adapter à tous les cas de 
figure. Et, dès qu’il y a une petite anomalie, on la détecte et 
la centrale d’écoute les appelle. Nous sommes en lien tout 
le temps, ils ne nous oublient pas. » 

Trois tournées de gel hydroalcoolique plus tard, 
Marie-Claire et son élève d’un jour arrivent chez 
Huguette, 76 ans, pour changer la pile de son bracelet. 
Elle vit seule depuis six ans et est abonnée depuis trois 
ans. « Ma fille l’a demandé parce que je tombais souvent. 
Il m’est arrivé de rester des nuits entières par terre… Je 
le porte tout le temps, ça me rassure, ça fait une surveil-
lance. Depuis que j’ai de l’oxygène ça va mieux, car je fais 
aussi de l’apnée du sommeil. » 

Avec Nicole, 85 ans,  
qui n’entend plus très bien, 
Marie-Claire parle beaucoup 
avec les mains.
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« Ce sont souvent des veuves qui peuvent se sentir 
seules, mais je les trouve très positives et avec beaucoup 
d’humour. » Patrick Lefebvre, qui a vécu et travaillé dans la 
capitale du lin, est intarissable sur l’histoire des habitants. 
Les discussions sur l’ancien boulanger ou le pharmacien 
vont bon train. « J’aime le contact, j’en ai eu beaucoup dans 
mon métier. Continuer avec la MSA me permet de voir du 
monde et de me sentir utile. » 

Jacqueline, Nicole, Odile… Marie-Claire enchaîne les 
visites et les tests auprès de la centrale d’écoute, change 
les piles, prend le temps de papoter quelques instants et 
de vérifier que tout va bien. Depuis 12 ans, les évolutions 
sont palpables. « Nous avons des personnes de plus en 
plus âgées. À mon arrivée, lorsqu’on avait un seul cente-
naire, on était très contents. Aujourd’hui il y en a de plus 
en plus, et qui restent à la maison, sont autonomes et au 
top de la forme ! Le matériel est aussi de plus en plus per-
formant. Avant il fallait obligatoirement une ligne de télé-
phone fixe, désormais les appareils fonctionnent avec des 
cartes SIM, il y a des détecteurs de chute, des détecteurs 
de fumée connectés, des bips géolocalisables… On couvre 
un large public. Ce n’est pas une solution miracle, mais on 
arrive à sécuriser de plus en plus de personnes. Quand 
quelqu’un nous dit "Je suis tombé la dernière fois, ça m’a 
bien servi", ça fait plaisir. » 

Si le Covid a rendu plus difficile le contact, si les 
masques cachent un peu les sourires, le regard bienveil-
lant et l’engagement ne faiblissent pas. Le plus important 
reste de pouvoir réagir au plus vite en cas de problème. 
«  Pour nous, une alarme ne s’arrête pas tant qu’on n’a 
pas quelqu’un sur place qui nous dit "C’est ok, on n’a plus 
besoin de vous". »

 Marie Molinario

Jacqueline teste son médaillon détecteur de chute.



Grâce aux paniers solidaires, la MSA vient en aide 
aux travailleurs aux revenus modestes qui bénéficient de 
produits alimentaires frais et locaux partout en France. 
Gros plan sur le dispositif mis en place en Picardie, en 
partenariat avec la caisse d’allocations familiales.

« Quand la MSA m’a proposé les paniers à la fin de l’an-
née dernière, j’ai tout de suite accepté. Ils me dépannent 
vraiment.  » Annie Vasseur, qui est actuellement relogée 
dans un mobil-home, a été expulsée de son logement 
à la suite d’impayés. «  J’ai vécu des moments difficiles 
mais comme je travaille, je n’ai droit à rien. Je remonte 
doucement la pente.  » Cette habitante de Péronne dans 
la Somme, âgée de 53 ans, est l’une des 178 bénéficiaires 
des paniers solidaires dans ce département du nord de 
la Picardie. Elle est employée dans un couvoir qui produit 
des poussins pour les éleveurs de poules. «  Mon travail 
consiste à séparer les femelles des mâles puis à les vac-
ciner. » Un métier aux gestes répétitifs qui a marqué son 
corps au fil des années. « Mes épaules me font souffrir. Je 
me suis déjà fait opérer deux fois mais ça ne s’arrange pas. 
Je n’arrive plus à produire mes 2 000 poussins à l’heure. Il 
faudrait envisager un poste adapté mais je sais qu’il n’y en 
a pas au couvoir… » 

C’est la première fois de sa vie qu’Annie bénéficie 
d’une aide alimentaire. Les paniers solidaires sont arri-
vés comme une bouffée d’air frais dans son budget ali-

R E N C O N T R E S

Paniers solidaires
Aider les travailleurs 

modestes
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mentation. Elle qui fait toujours attention quand elle fait 
ses courses, quitte à rogner sur les extras. «  J’apprécie 
le contenu des paniers  : courgettes, carottes, choux… 
mais aussi le miel et les fruits. Ils m’ont aussi permis de 
découvrir des légumes oubliés comme les blettes. Heureu-
sement, des recettes sont glissées à l’intérieur pour nous 
aider à les cuisiner. » Mais, ce que préfère Annie, ce sont 
les yaourts. « Ils ont un goût incroyable. Quand je n’aurai 
plus droit aux paniers – accordés pour six mois au maxi-
mum – j’irai les chercher directement chez le producteur, 
un agriculteur installé à quelques kilomètres de chez moi. 
Je n’avais aucune idée qu’il se trouvait là. » Même chose 
pour les pâtes, les œufs et le beurre, ou encore la farine, 
tous garantis 100 % local.  

Prévenir la précarité 

« Les paniers solidaires sont destinés avant tout aux tra-
vailleurs modestes, l'un des publics les plus touchés par la 
crise », souligne Mathieu Daquin, chargé de développement 
local, le monsieur «Paniers solidaires» à la MSA de Picardie. 
Ils ciblent des personnes qui se trouvent juste au-dessus 
des seuils et qui risquent de passer en dessous. Les béné-
ficiaires des minimas sociaux ont été écartés volontaire-
ment en partant du principe que c’est une population qui a 
déjà accès à de l’aide par le biais des banques alimentaires, 
de la Croix-Rouge ou des Restos du cœur.  



L’objectif est de prévenir les situations de précarité en 
visant ceux qui ne sont jamais aidés ou que rarement. Ce 
sont par exemple des actifs, ayant de faibles ressources 
et qui, du fait d’une perte de revenus significative ou 
d’un changement de situation familiale, subissent une 
période d’insécurité financière plus ou moins durable. Des 
personnes qui n’ont pas l’habitude de bénéficier d’aides 
sociales et qui ne se trouvent pas forcément dans les 
radars des travailleurs sociaux. Le repérage de ce public 
spécifique est réalisé par la MSA, la caisse d’allocations 
familiales (CAF), le conseil départemental, mais aussi 
au travers de partenariats avec les centres communaux 
d’action sociale (CCAS), les chantiers d’insertion, le tissu 
associatif de chaque territoire, Pôle Emploi ou encore les 
missions locales…  

«  Même si les profils sont divers, à Péronne il s’agit 
surtout de personnes âgées entre 30 et 40 ans. Des gens 
qui ont subi des changements, des accidents de la vie ou 
des gros impacts professionnels liés au Covid, comme par 
exemple des personnes qui travaillent dans la restaura-
tion et qui subissent une perte d’emploi ou du chômage », 
explique Séverine Brouet, référente famille au centre 
social de la ville. 

« La mobilisation est générale. Mais ce mouvement de 
solidarité n’est pas à sens unique, insiste Mathieu Daquin. 
En mettant en lien des producteurs locaux, qui ont perdu 
des débouchés parce que les restaurants et les cantines 
collectives ont fermé au plus fort de la crise du Covid-19, et 
des familles qui ont besoin, on crée un cercle vertueux et 
de belles rencontres. »

Manger sain et de saison 

Les steaks hachés, les côtes de porc et les saucisses 
d’Arnaud Leclercq sont venus agrémenter les paniers des 
bénéficiaires du canton de Rozoy-sur-Serre. L’éleveur de 
58 ans produit du bœuf charolais et du cochon sur paille 
aux portes de la Thiérache. « C’était important pour nous de 
participer à un effort local. Tous les producteurs en circuit 
court du canton ont été sollicités et ont répondu présent et 
ça c’est génial, se réjouit l’agriculteur installé avec sa femme 
et son fils. Il est également le délégué MSA de son canton. 
En retour, on a eu une reconnaissance de la qualité de notre 
production, des messages bienveillants de personnes éton-
nées de se rendre compte qu’on produit de la viande avec un 
goût incroyable dans le respect de l’animal et de l’éleveur à 
deux pas de chez eux. Faire travailler les agriculteurs locaux 
et que la valeur ajoutée reste sur le terroir est la force de 
projet. On fait en même temps une bonne action en aidant 
des personnes qui ne le sont jamais. »

 Comme Arnaud Leclercq, plus d’une cinquantaine de 
producteurs sont mobilisés dans les dix points de distribu-
tion de la Somme et huit dans l’Aisne. Ils ont été sélection-
nés en fonction de leur proximité afin de faciliter l’appro-
visionnement et la logistique, mais aussi pour nouer des 
liens dans la durée entre producteurs et consommateurs. 

L’opération Paniers solidaires, menée à l’initiative de la 
MSA sur tout le territoire national, est née à la suite du 
premier confinement qui a mis en lumière l’importance 
et la qualité des circuits courts dans tout le pays. « Les 
habitants des territoires ruraux ont une méconnaissance 
des richesses et de la diversité agricole de leur territoire, 
constate Mathieu Daquin. Autour des paniers, il y a un vrai 
travail sur l’éducation au bien manger et sur la saisonna-
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lité. Au début, certaines familles nous ont demandé si on 
pouvait ajouter des oranges dans le panier, se souvient-il, 
sourire aux lèvres. Il a fallu leur expliquer que les orange-
raies ne couraient pas les champs en Picardie et qu’ils ne 
trouveraient pas non plus de tomates au mois de janvier. » 

À chaque distribution, à Péronne, les bénéficiaires 
des paniers sont accueillis par le sourire du personnel 
du centre social et par une bonne odeur de cuisine. Ils 
peuvent découvrir et goûter une recette concoctée avec 
les légumes du jour. Ils ont pu pour l’instant s’essayer au 
carrot cake tout chaud, aux frites de potimarron croustil-
lantes, au gratin de butternut à la crème ou à la pizza aux 
courgettes aux saveurs picardo-napolitaines. L’atmos-
phère est chaleureuse et l’ambiance gourmande, mais il 
s’agit aussi de faire tomber quelques inhibitions et des 
aprioris tenaces sur la façon de cuisiner les légumes. 
«  Les gens ont une idée fausse du tarif des productions 
agricoles en circuit court, souligne Séverine Brouet. Ils 
pensent que c’est forcément plus cher, plus compliqué à 
cuisiner, que les enfants ne vont pas aimer. Ils se trompent. 
Beaucoup de familles étaient surprises de la quantité et 
ne se rendaient pas forcément compte que 25 euros de 
produits locaux représente un volume de denrées très 
conséquent. » 

« Entendre des phrases comme : “Je peux enfin retrou-
ver des légumes” ou “Je ne pouvais plus me le permettre 
car je contrôle mes dépenses en permanence”, démontre 
qu’on a visé juste », se félicite Séverine Brouet. « On a vrai-
ment ce sentiment, qu’il faudra confirmer par une étude 
d’impact, que beaucoup de gens se sont remis à cuisiner 
des produits frais. Ils n’avaient pas ou plus ces réflexes », 
confirme Mathieu Daquin. 

L’idée de s’appuyer sur les structures d’animation de 
la vie sociale, comme les centres sociaux et les espaces 
de vie sociale, pour associer à une distribution de paniers 
un accompagnement des familles et favoriser un change-
ment des habitudes alimentaires, a été l’autre bonne idée 
du projet. Elles ont permis d’organiser des actions collec-
tives de type atelier cuisine, partage de recettes et visites 
d’exploitations, même si le contexte a parfois rendu leur 
concrétisation sur le terrain difficile au gré des change-
ments de protocoles sanitaires. 

« Il ne faut pas le cacher, l’aide alimentaire représente 
un poids psychologique pour certaines personnes qui 
peuvent se sentir stigmatisées. Cela touche à la dignité 
et a pu constituer un frein pour certains. C’est pour cela 
que les paniers ne sont pas gratuits même s’il s’agit d’un 
montant symbolique », explique Mathieu Daquin qui a été 
éducateur de rue dans une vie professionnelle antérieure. 

La participation de 5  euros des familles est laissée 
dans les structures relais. La ville de Péronne a choisi de 
transformer cette somme en adhésion au centre social de 
la commune. « C’est une occasion pour nous de leur faire 
connaître la structure et de leur démontrer qu’il se passe 
plein de choses à deux pas de chez eux, s’enthousiasme 
Séverine Brouet. C’est ce que nous faisons avec les sor-
ties familles. Avant d’emmener les gens à Paris, on essaie 
déjà de leur faire découvrir la richesse du patrimoine local. 
On se rend compte qu’ils ne le connaissent pas. On peut 
faire le parallèle avec les agriculteurs qui travaillent dans 
l’anonymat à côté de chez eux. C’est un peu moins le cas 
aujourd’hui grâce aux paniers solidaires. » 

 Alexandre Roger



Véronique Malo est élue MSA en Seine-Maritime. 
Bien connue sur son territoire, cette présidente 
d’échelon local témoigne de son engagement  
et de sa fierté d’être déléguée. Son credo : 
porter attention aux autres, privilégier la relation 
humaine et entreprendre des « actions simples qui  
ne coûtent rien de plus que le temps qu’on a à offrir ». 

Quelles sont les caractéristiques  
de votre territoire de vie ? 

Je vis en plein cœur du pays de Caux, une région de 
polyculture élevage qui se distingue également par une 
industrialisation très marquée. Avec une forte densité de 
population, toujours en croissance. Au niveau agricole, 
elle accueille des sols où la couche de limon est la plus 
profonde de France, ce qui contribue à leur fertilité. La 
terre est riche, avec de nombreuses cultures : blé, pomme 
de terre, lin, céréales, colza… Le département produit un 
lin de qualité.  

Je suis arrivée ici en 1974. Le milieu associatif y est 

R E N C O N T R E S

Véronique Malo, élue MSA 

«  Apprendre à regarder  
et oser aller vers l'autre »
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fort et dynamique : 36 associations pour la seule com-
mune de Bréauté où je réside, qui compte 1 300 habitants. 
Il y a deux écoles, un pôle médical, des transports avec 
une gare SNCF sur la ligne Paris-Le Havre. La Poste a 
fermé, le centre des impôts aussi. Tout se fait par Internet 
mais cela ne se substituera jamais au contact physique : 
la digitalisation ne doit pas remplacer l’humain, mais être 
à son service. Le territoire est également confronté à la 
désertification médicale, c’est une véritable catastrophe. 
Dans nos sociétés, on a oublié l’essentiel et on a travaillé 
sur l’éphémère, le superficiel. La crise sanitaire nous fait 
revenir à des valeurs simples, des produits sains, naturels. 
Elle va nous permettre une rupture heuristique parce que 
les gens y sont contraints – besoins essentiels, sensibilité 
à ne pas gaspiller, recyclage...  

 
Quel est votre parcours ? 

Mes parents étaient agriculteurs, je suis la cinquième 
d’une famille de neuf enfants. Et un pur produit des maisons 
familiales rurales (MFR). J’y suis entrée à l’âge de 14 ans et 
j’y ai passé trois ans. Puis départ au Mans pour une forma-

Élevage avicole
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tion et réussite de deux concours, l’un pour enseigner, l’autre 
pour devenir assistante sociale. J’ai choisi le premier et suis 
allée pour cela à Dijon pendant un an. J’ai ensuite enseigné 
à la MFR de Criquetot-L’Esneval à partir de 1974, année où je 
suis arrivée sur l’exploitation de mon époux située à une dou-
zaine de kilomètres. L’établissement se consacre essentielle-
ment aux métiers du sanitaire et social, de la petite enfance 
et accueille majoritairement des filles. J’en ai assuré la direc-
tion et je suis restée en activité jusqu’en 2014. Un métier pas-
sionnant, avec une réelle liberté d’initiative, fait de dialogue 
et de relations humaines. C’est formidable de pouvoir don-
ner des possibles aux jeunes. Les messages que je reçois 
encore d’anciennes élèves sont mes plus beaux cadeaux. 
J’ai également obtenu un diplôme universitaire d’études 
de la pratique sociale et suivi une formation de conseillère 
conjugale et familiale. J’ai assuré des vacations au centre 
de planification et d’éducation familiale de l’hôpital de Lille-
bonne. Le maintien de son ouverture était conditionné par la 
présence d’un conseiller conjugal et familial, et cette prise de 
poste a permis la sauvegarde de la structure.  

 
Comment a eu lieu votre rencontre avec la MSA ? 

Mon parcours et celui de mon époux ont fait que 
nous l’avons toujours connue. La MSA est une structure 
à dimension humaine, une chance pour le milieu agricole. 
Il faut se battre pour la conserver. Les délégués y ont plei-
nement leur place et sont des relais sur le terrain pour 
aiguiller les adhérents vers la personne ressource, faire 
remonter l’information ou la transmettre, agir auprès de la 
population agricole et rurale. 

J’ai été élue à la chambre d’agriculture ; je dispose d’un 
solide réseau du fait de mon activité professionnelle, et 
je suis impliquée sur le territoire au sein d’activités asso-
ciatives. Je suis également membre du centre communal 
d’action sociale. Bien identifiée en tant que déléguée MSA, 
je peux diffuser l’information et être sollicitée. Pas ques-
tion pour moi d’être un pot de fleurs. Aux dernières élec-
tions, j’ai été élue présidente de l’échelon local. En raison 
de la pandémie, il est pour l’instant difficile de le faire 
vivre. Pour assurer cette fonction, j’ai suivi une formation 
à Évreux – avec des ateliers sur les techniques d’anima-
tion, des travaux de groupe, de l’expression individuelle. 
Cela permet aussi un échange et une connaissance entre 
présidents des différents territoires. 

 
Comment exercez-vous votre mandat ? 

Dans la proximité et par des actions simples et une 
attention aux autres qui ne coûtent rien de plus que 
le temps qu’on a à offrir. Par exemple, une dame âgée, 
avec son fils ouvrier agricole, habite pas très loin de chez 
moi. Après un retour d’hospitalisation, cette personne est 
restée deux ans sans médecin traitant, sans infirmière. 
Heureusement qu’il y avait un relais familial robuste et 
une solidarité forte. Nous avons pris des contacts pour 
trouver un médecin et une infirmière d’un autre canton 
est venue pour les soins. Le lien social et le soutien fourni 
pour obtenir une issue favorable ont permis à cette per-
sonne de rester chez elle.  

Autre illustration, à la suite de la dernière assem-
blée générale de la MSA Haute-Normandie. Pendant le 
déjeuner pris en commun, certaines personnes étaient 
absentes. Avec mon voisin de table, pour ne pas que ces 
repas soient perdus, nous sommes allés voir le traiteur 
afin qu’il nous fasse un paquet pour une action de solida-

rité. Ce qu’il a fait très volontiers. Pour ma part, au retour de 
la réunion, j’en ai remis un à une famille ouvrière agricole 
en difficulté et à une autre avec trois enfants, dans une 
situation de grand dénuement. C’est une action modeste, 
mais le rôle de délégué prend tout son sens à travers 
elle. J’ai renouvelé l’opération quelques jours plus tard 
après une rencontre dans un autre cadre. Je n’oublierai 
jamais les regards des deux enfants, auxquels j’amenais 
quelque chose de précieux, et les mains de leur mère sur 
son paquet. Il faut qu’on ouvre les yeux, il y a de la misère 
autour de nous. Et oser aller vers les gens, car on est trop 
réservé. Je l’ai fait pour eux et pour ma conscience, ça fait 
aussi du bien à soi de faire du bien aux autres. 

Nous sommes régulièrement en lien avec les assis-
tantes sociales de la MSA qui font un travail important. 
Lorsque j’étais en activité à la MFR, une des élèves, âgée 
de 14 ans, n’avait plus de dents. Je voulais une solution 
pour elle. Elle a pu être trouvée dans le cadre de l’action 
sanitaire et sociale pour que l’adolescente puisse bénéfi-
cier de soins et d’une nouvelle denture. 

 
Un autre souvenir marquant ? 

Un séjour répit proposé par la MSA Haute-Normandie 
auquel un jeune agriculteur a participé. Pour lui, il a été 
facteur de déclenchement pour sa reconversion. Le 
mal-être en agriculture, nous y sommes confrontés sur 
le territoire, avec des situations qu’on ne voit pas venir. 
Personnellement, j’ai aussi été touchée dans ma famille – 
trois de mes frères et sœurs se sont suicidés, dont deux 
agriculteurs. 

Je pense que l’isolement professionnel et social est le 
facteur premier, avant les difficultés financières. Il y a un 
réel travail à faire pour la prévention du mal-être : favoriser 
le départ de gens jamais partis en vacances, susciter dès 
la formation un meilleur cloisonnement entre vie fami-
liale et professionnelle, envisager des modules sur les 
relations humaines, notamment dans le cadre de l’agri-
culture en groupe... Il faut apprendre à regarder, refaire 
une place à la personne, oser aller vers l’autre, être dans 
l’empathie et la congruence. Il y a plein de potentialités en 
chacun, à découvrir en prenant le temps de dialoguer. La 
différence est un plus et les parcours de vie doivent être 
source de développement personnel. 

 Gildas Bellet

C’est formidable de pouvoir 
donner des possibles  

aux jeunes. Les messages  
que je reçois encore 

d’anciennes élèves sont  
mes plus beaux cadeaux. 

—

Véronique Malo, 
élue MSA en Seine-Maritime.



Le destin en or de Chantal Cador
Prendre soin  

de toute la population

R E N C O N T R E S

À la retraite, cette déléguée MSA Côtes Normandes, 
désignée au 2e collège, consacre son temps à son goût 
pour les autres dans le département de la Manche. 
Particularité de son 3e mandat qui court jusqu’en 2025, 
elle siège dans un centre communal d’action sociale 
(CCAS) en tant que représentante rurale. Portrait.   

Trente et quelques années passées à Isigny-le-Buat, une 
commune rurale de 3 200 habitants, à mi-distance entre 
Saint-Hilaire-du-Harcouët et Avranches, et à une trentaine 
de kilomètres du Mont-Saint-Michel, ça enracine solidement 
dans la terre manchoise. Lorsqu’un tel ancrage rencontre un 
tempérament généreux, porté naturellement vers les autres, 
cela donne une femme engagée, qui connaît sur le bout des 
doigts son territoire et les personnes qui y vivent. Et si le 
hasard se mêle de faire de cette femme-là une salariée agri-
cole, alors tout est réuni pour qu’elle rejoigne le contingent 
actif des 13 760 élus bénévoles de la MSA, ces chantres de la 
ruralité qui œuvrent chaque jour en silence pour améliorer le 
quotidien de nos concitoyens sur leur lieu de vie. Ainsi s’écrit 
le destin de Chantal Cador, championne de l’engagement, 
qui aligne ces qualités dans l’humilité la plus désarmante. 

L’Isignoise en est à son 3e mandat de déléguée auprès de 
la MSA Côtes Normandes, désignée au 2e collège sur le can-
ton d’Isigny-le-Buat qui regroupe 27 communes. L’année où 
elle décide de donner « un peu d’elle-même », elle est encore 
en activité professionnelle au sein de la coopérative laitière 
Agrial, où elle s’occupe de la gestion des quotas de lait. Les 
raisons qui l’y poussent alors n’ont pas bougé d’un iota. « Hier 
comme aujourd’hui, dit-elle avec simplicité, j’aime écouter 
et être au service des autres. Je préfère donner. J’aime bien 
me rendre utile aussi. » Des traits de caractère qui ont des 
accents de profession de foi. « J’en retire un bénéfice person-
nel aussi parce que j’apprends plein de choses et je peux en 
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informer les autres. » Chantal Cador, vous l’aurez compris, 
carbure aux liens avec les autres.  

Elle obtient sa retraite en 2020, heureuse de cette nou-
velle liberté qui la rend encore plus disponible pour son béné-
volat, toujours en phase avec son besoin de se rendre utile 
pour ceux qui sont en difficulté. Grande nouveauté de son 
mandat de déléguée pour la MSA, cette année-là, elle siège 
aussi au CCAS de la municipalité d’Isigny-le-Buat, en tant 
que Madame Ruralité où elle retrouve chaque mois d’autres 
représentants de la société civile. Pour ce nouveau rôle, elle 
bénéficie de l’accompagnement de la MSA qui lui fournit les 
outils et les formations nécessaires à l’appropriation de sa 
fonction [cf. Le Bimsa 219, p.22]. La jeune retraitée n’est pas 
dépaysée. Dans son monde, tout est harmonie. Le « allez 
vers » qu’elle applique dans le cadre de ses actions à la MSA, 
elle le décline sans difficulté pour le CCAS. Les initiatives 
déployées à l’échelle de la commune ou à celle du canton 
puisent à la même source, son regard qui s’échine à repérer 
et détecter les fêlures et les besoins.  

Les doutes, elle en a comme tout le monde. Comment 
ne pas se poser des questions devant des situations parfois 
contradictoires et un peu décourageantes ? Et de raconter 
la mésaventure d’une offre de formation aux outils infor-
matiques qui ne trouve pas son public. Pourtant au départ, 
elle s’est assurée de tout. Les gens consultés en amont sur 
le projet en sont enthousiastes. Tous sont partants à ce 
moment-là. Une fois mis en place, l’atelier n’attire pas foule. 
La participation financière quasi symbolique (près de un 
euro) n’est pas en cause. « Peut-être ont-ils eu peur. Peut-
être, analyse-t-elle, faut-il dissiper ces appréhensions, lever 
les freins et les intéresser. » Chantal questionne son « aller 
vers ». Elle observe que son rôle va devoir composer avec 
les effets de la crise sanitaire sur les personnes : depuis 
quelques mois, la vie sociale est au repli sur soi. Le repas 
annuel des cheveux blancs, un moment convivial offert aux 
plus de 66 ans, l’illustre. N’ayant pu être organisé en présen-
tiel, il est remplacé par des colis. Ce qui n’a rien à voir avec 
ces moments festifs collectifs de partage… Tout cela a été 
mis à l’arrêt. Son travail dans les prochains jours si le virus 
veut bien prendre définitivement la porte, elle l’esquisse dans 
cette nécessité d’aller chercher les gens chez eux et de ten-
ter de les mettre en confiance pour qu’ils renouent avec la 
vie sociale, les activités collectives que le CCAS ou la MSA 
peuvent initier dans leur environnement. La première diffi-
culté à lever consistera donc à retrouver ce lien social d’avant 
la pandémie. Dans le même temps, juge-t-elle, la machine 
bénévolat doit reprendre du poil de la bête et se remettre en 
marche tous azimuts. Pour le moment, celle-ci n’a pas repris 
pleinement.   

 Fatima Souab



Prix innovation solidaire & territoires
Améliorer le quotidien  

des seniors

Présence Verte, le leader de la téléassistance 
aux particuliers en France, lance l’appel à 
projets «Innovation solidaire & territoires». Ce 
prix national vise à récompenser les meilleures 
initiatives de solidarité, de proximité et d’innovation 
qui favorisent le bien vieillir et l’autonomie  
des seniors sur les territoires. Explications.   

Quel est le point commun entre le créateur d’un atelier 
d’initiation au numérique ou de zumba à destination des 
seniors installés dans un petit village isolé, de l’inventeur 
d’une application pour smartphone conçue pour faciliter la 
vie des plus fragiles ou d’une association qui relève le défi 
de l’inclusion et du vivre ensemble entre les âges et qui a 
besoin d’un coup de pouce pour concrétiser son ambition ?

Réponse : c’est le type de projets attendus par Présence 
Verte dans l’aventure du «Prix innovation solidaire & terri-
toires». Au-delà de simplifier la vie de ceux qui sont isolés 
ou amoindris par la maladie ou le vieillissement, le spécia-
liste de la téléassistance veut aller à la rencontre et appor-
ter son soutien à ces créateurs anonymes installés partout 
sur le territoire. Ils sont la preuve de l’incroyable créativité 
des acteurs de la silver économie française.

Pour ceux qui auraient raté les épisodes précédents, 
il s’agit de la partie de l’économie qui vise à améliorer la 
qualité de vie des personnes âgées, garantir leur auto
nomie le plus longtemps possible ou même allonger leur 
espérance de vie. Sous ce nom se cachent plus globale-
ment l’ensemble des produits et services à destination 
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des seniors qui se développent avec le vieillissement de 
la population.  

Les nouveaux besoins économiques, technologiques 
et industriels liés à l’avancée en âge sont énormes, peut-
être autant que la créativité de centaines de Français qui, 
partout sur les territoires, travaillent à améliorer la vie 
des plus fragiles. Pour cette première édition, le groupe 
Présence Verte a souhaité ouvrir au maximum le champ 
des possibles. Petites ou grandes entreprises, institutions 
publiques, travailleurs indépendants, communes rurales, 
résidences autonomie mais aussi tous ceux qui auraient 
une bonne idée ou qui auraient besoin d’un coup de main 
financier ou en ingénierie de projet pour la concrétiser, 
sont les bienvenus dans l’aventure.   

L’appel à projets lancé le 10  janvier récompensera 
les meilleures initiatives porteuses de ces valeurs, qu’il 
s’agisse de produits ou de services, dans trois catégories. 
Catégorie innovation. Cette thématique est desti-
née aux initiatives innovantes souhaitant convertir la 
téléassistance d’une logique curative vers une logique 
préventive. L’objectif est de faire baisser la moyenne d’âge 
des usagers en déstigmatisant les équipements aux yeux 
des seniors. 
Catégorie proximité. Elle viendra récompenser la meil-
leure initiative créatrice de liens de proximité grâce au 
numérique. L’objectif est de renforcer les usages et la pos-
session d’outils numériques par les seniors. En France, 
près de 4 millions de personnes de plus de 60 ans n’uti-
lisent jamais internet. Pour une importante majorité de 
seniors, savoir utiliser le numérique est important voire 
fondamental dans le cadre de l’avancée en âge. 
Catégorie solidarité. Elle est destinée à soutenir une ini-
tiative solidaire contribuant à éliminer l’isolement quelle 
que soit sa forme (familial, médical, territorial, lié à la 
mobilité...). L’objectif est de désenclaver des populations 
âgées et isolées dans les territoires où l’offre de solutions 
pour l’avancée en âge est inaccessible ou inexistante. En 
France, on compte plus de 900 000 personnes de plus de 
60 ans dans une situation d’isolement, dont 300 000 en 
situation extrême de «mort sociale». 

Pour participer, rendez-vous jusqu’au 30 avril sur 
le site officiel créé pour l’occasion. Le dossier de candi-
dature doit notamment comprendre une vidéo de pré-
sentation du projet. La cérémonie de remise des prix se 
déroulera au mois juin. Le gagnant de chaque catégorie 
remportera une dotation de 5 000 €, un an d’adhésion et 
deux sessions d’1h30 d’accompagnement personnalisé à 
Silver Valley, qui fédère 300 acteurs de la silver économie. 

 Alexandre Roger

Sur le web
Plus d’infos et dépôt de candidature :  

innovation-solidaire-territoires.presenceverte.fr  
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Mon espace santé

Un pas de géant  
dans le numérique 
Construit pour et avec les usagers, Mon espace santé a été conçu pour répondre 

aux attentes en matière de sécurité, de confidentialité et de simplicité d’usage.  
Déployé auprès de tous les Français dans les prochaines semaines, il deviendra 

le nouveau carnet de santé numérique, permettant de participer activement au suivi  
et à la préservation de sa santé. Ses quatre fonctionnalités majeures facilitent la relation 

et le partage d’informations avec et entre les professionnels.
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Le dossier médical et la messagerie
•	Mon espace santé contient un profil médical 
et un coffre-fort sécurisé permettant, en seul 
endroit, d’ajouter, de conserver et de partager 
ses informations (poids, taille, tension artérielle, 
glycémie, allergies, antécédents familiaux, 
vaccinations…) et ses documents (résultats 
d’analyses, ordonnances, radios, dossiers 
d’hospitalisation…) avec les professionnels 
et établissements de santé de son choix. 
Un médecin pourra ainsi accéder directement 
aux données, notamment en cas d’urgence ou 
pour préparer une hospitalisation. 
Ces informations sont à ajouter lors de 
la première connexion, puis l’espace sera 
alimenté automatiquement au fur et à mesure 
par les professionnels autorisés. 
•	La messagerie permet un échange sécurisé 
et crypté avec les professionnels du secteur 
médico-social. 

L’agenda santé et le catalogue 
D’ici cet été, deux autres rubriques seront 
disponibles : 
•	Un agenda, pour gérer tous ses rendez-
vous et événements médicaux et garder ainsi 
un historique des soins et examens pratiqués. 
Il permettra notamment d’être alerté pour 
les rappels de dépistage ou de vaccination. 
À terme, il pourra être synchronisé avec 
les plateformes de prise de rendez-vous 
référencées dans le catalogue. 
•	Un catalogue d’applications et de services 
référencés et approuvés par les pouvoirs publics, 
qui pourront être associés à Mon espace santé, 
tels que Mémo santé enfant développé par 
la MSA, les glucomètres connectés ou encore 
le portail de préadmission d’un hôpital. 
De nouvelles fonctionnalités se développeront 
au fil des ans et une application pour smartphone 
verra bientôt le jour. 

Création du compte 
Chaque assuré recevra un courrier ou un 
e-mail avec un code provisoire, valable six 
semaines. Dès réception, connectez-vous sur 
monespacesante.fr pour activer votre profil 
ou vous opposer à sa création. Vous pouvez 
également vous y rendre sans attendre pour 
y générer un code. Les personnes disposant 
d’un dossier médical partagé (DMP) verront toutes 
leurs données automatiquement intégrées à leur 
espace. Il est également possible d’y rattacher 

Conditions 
Toute personne affiliée à un régime d’assurance maladie français est concernée. Afin que les professionnels puissent se connecter et enrichir Mon espace santé, une campagne de modernisation de leurs outils métier a débuté. L’opération prendra  de 18 à 24 mois.  Un numéro de support  a été mis en place : le 34 22.  Rendez-vous sur monespacesante.fr. 

Bon à savoir
Depuis fin août 2021, 3,3 millions d’assurés de Loire-Atlantique, de Haute-Garonne et de la Somme et ont pu bénéficier et tester, en avant-première, la plateforme.
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son enfant mineur. Au-delà des six semaines, 
il sera toujours possible de demander la fermeture 
ou la réactivation de son compte. 

Gestion des données 
Elles restent la propriété du patient et 
leur protection repose sur des systèmes 
répondant aux plus hautes normes de sécurité : 
elles sont hébergées en France dans un 
environnement certifié HDS (Hébergeurs de 
données de santé), avec l‘accompagnement de 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d’information et sous le contrôle de la Cnil. 
La plateforme est homologuée RGS (Référentiel 
général de sécurité). 
Chaque usager est libre de choisir avec qui 
et quel document il partage : il est possible 
de masquer certains documents ou de bloquer 
l’accès à un professionnel. Une notification est 
envoyée à chaque connexion ou modification, et 
un historique des activités permet de savoir qui 
a consulté son espace. Ni l’État, ni les caisses 
d’assurance maladie, ni les mutuelles ou la 
médecine du travail n’y ont accès. 

monespacesante.fr
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Installations en agriculture en 2020

De nouveau  
en fort recul

Le nombre d’installations de chefs d’exploitation poursuit son recul : 
de 13 406 en 2019, il passe à 12 508 installés en 2020 (– 6,7 %).  

L’érosion touche toutes les catégories d’installés et s’étend à toutes les régions  
sauf dans le Grand Est. Si le taux de renouvellement est lui aussi à la baisse,  

force est de constater un bon maintien des chefs d’exploitation dans les six ans 
après leur installation. Focus sur les derniers chiffres. 
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Sur le web
Source : https://statistiques.msa.fr.

2
Diminution  

dans la quasi-totalité  
des 13 régions françaises      

Treize régions françaises subissent une érosion 
de leur volume d’installations. 
• Nouvelle-Aquitaine (– 14 %),  
• Île-de-France (– 13,8 %) : plus grand recul. 
• Grand-Est (+ 11,6 %) : seule progression. 
• �À l’échelle départementale : dynamisme dans 

les Yvelines (+ 39,5 %) ; la Marne (+ 38,9 %), 
l’Allier (+ 27,7 %), le Bas-Rhin (+ 23,9 %) ; 
chute dans les Landes (– 31,8 %),  
l’Essonne (– 31,3 %), la Nièvre (– 30,9 %), 
la Seine-et-Marne (– 28,9 %). 

1
Baisse  

dans toutes les catégories         

• �8 838 jeunes chefs d’exploitation âgés de 
moins de 40 ans installés en 2020 (– 3,5 % 
par rapport à 2019). Ils représentent 70,7 % 
des nouveaux installés.  

• �3 080 installations tardives (hors transfert 
entre époux) : – 12 % par rapport à 2019. 
Ils représentent 24,6 %. 

• �590 installations tardives (après transfert  
entre époux) : – 21,3 % par rapport à 2019. 
Ils sont 4,7 %. 

• �39,6 % des installés sont des femmes  
(39,7 % en 2019). 

3
Diminution de la superficie 

moyenne exploitée         

• �34,1 hectares : superficie moyenne du jeune 
installé (35 hectares en 2019). La moitié 
des jeunes installés exploite une superficie 
inférieure ou égale à 20 hectares, un quart 
exploite plus de 52 hectares. 

 
• �23,1 hectares : superficie moyenne 

des installés tardifs, hors transfert entre époux 
(24,3 hectares en 2019). La moitié dispose 
de moins de 9 hectares, un quart exploite 
plus de 31 hectares. 

4
Un taux de maintien  

très élevé pour les jeunes      

• �2,9 % : taux de renouvellement des chefs 
d’exploitation (3,1 % en 2019). 

 
Mais un fort maintien dans les 6 ans suivant 
installation.
• �79,8 % des chefs d’exploitation installés en 

2014 le sont encore en 2020. 
• �Taux de maintien : 87,6 % pour les jeunes ; 

69,3 % pour les plus de 40 ans, hors transfert 
entre époux ;  48,6 % pour cette même 
catégorie d’âge, après transfert. 

https://statistiques.msa.fr/



